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PRESIDENCE DE M. FREDERIC-DUPONT,

vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente minutes.

M. le président . La séance est ouverte.

-1

ORIENTATION AGRICOLE

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion
du projet de loi d'orientation agricole (n°' 565, 594, 596, 628).

Voici les temps de paroles encore disponibles dans la discussion
des quatre premiers projets agricoles :

Gouvernement, 4 heures 30 minutes ;
Commissions, 7 heures 45 minutes ;
Motions de renvoi, 10 minutes ;
Groupe de l'Union pour la Nouvelle République, 4 heures

55 minutes ;
Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 2 heures

45 minutes ;
Groupe des républicains populaires et du centre démocratique,

1 heure 35 minutes ;
Groupe socialiste, 1 heure ;
Groupe de l'entente démocratique, 1 heure 5 minutes ;

Groupe de l'unité de la République, 40 minutes ;

Isolés, 55 minutes,

[Article 8.]

M. le président: Cet après-midi, l'Assemblée s'est arrêtée à l 'ar-
ticle 8, dont je donne lecture :

SECTION II

Contrat de salaire différé.
c Art. 8 . — Les articles 63 et suivants du décret du 29 juillet

1939 relatif à la famille et à la natalité françaises sont modifiés,
complétés et remplacés comme suit :

c 1° La dernière phrase de l'article 63, modifié par le décret du
8 décembre 1954, est remplacée par la disposition suivante :

c Le ' salaire à appliquer dans chaque cas est celui consenti
par l'arrêté ministériel publié soit avant le règlement de la
créance si ce règlement intervient du vivant de l'exploitant, soit
au cours de l'année civile pendant laquelle survient le décès de
ce dernier.

c 2° Le dernier membre de phrase de l'article 66 est remplacé
par le suivant :

c ... jusqu'à ce que le plus jeune des enfants ait atteint sa
dix-huitième année ou achevé les études poursuivies dans un
établissement d'enseignement agricole.

c Les articles 67, 68, 72 et 73 sont remplacés par les dispositions
suivantes :

c Art . 67. — Le bénéficiaire d'un contrat de salaire différé
exerce son droit de créance après le décès de l'exploitant et au
cours du règlement de la succession ; cependant l'exploitant peut
de son vivant remplir le bénéficiaire de ses droits de créance,
notamment lors de la donation-partage à laquelle il procéderait.

e Toutefois, le bénéficiaire des dispositions de la présente
section, qui ne serait pas désintéressé par l'exploitant lors de
la donation-partage comprenant la majeure partie des biens,
et alors que ceux non distribués ne seraient plus suffisants
pour le couvrir de ses droits, peut lors du partage exiger des
donataires le payement de son salaire.

e Les droits de créance résultant de la présente section ne
peuvent en aucun cas, et quelle que soit la durée de la colla-
boration apportée à l'exploitant, dépasser, pour chacun des
ayants droit, la somme représentant le montant de la rému-
nération due pour une période de dix années ; et 'calculée sur
lés bases fixée à) l'article '63, -ahi' éa t Z;	'

e Le paiemekit'-du) sdlàire 'différé' ou• l'attribution' faite au
créancier, pour le remplir de ses droits de créance, ne donne lieu
à la perception d 'aucun droit d'enregistrement. Les délais et
modalités de paiement sont fixés, s'il y a lieu, dans les conditions
prévues à l'article 866 du code civil.

e Art. 68. — L'abandon de l'activité agricole par l'ascendant
n'éteint pas les droits de créance du descendant qui a participé
à l'exploitation.

e Est privé des droits conférés par les articles précédents
tout ayant droit qui, sauf le cas de service militaire légal,
de maladie ou d'infirmité physique le mettant dans l'impossi-
bilité de participer au travail agricole, ne travaillait pas habi-
tuellement à la date du règlement de la créance, à la date
de la donation-partage ou du décès de l'exploitant, sur un fonds
rura l , notamment en qualité de salarié, de métayer, de fermier
ou de propriétaire exploitant.

e Les enfants et petits-enfants visés à l'article 66 sont égale-
ment privés desdits droits, s'ils n'ont jamais travaillé sur un
fonds rural, à moins que, lors du règlement de la créance,
de la donation-partage ou du décès de l'exploitant, ils ne se
trouvent encore soumis à l'obligation scolaire ou ne poursuivent
leurs études dans un établissement d'enseignement agricole.

e Si la totalité des biens de l'ascendant est attribuée au
bénéficiaire éventuel, celui-ci ne peut se prévaloir des droits
prévus à la présente section .

	

,
: Art . 72 — Les règles spéciales régissant le contrat de

travail, ainsi que toutes les dispositions de la législation du
travail ne sont pas applicables dans les cas prévus par la
présente section.

e Art . 73 . — Les droits de créance résultant du contrat
de salaire différé sont garantis sur les meubles par un privilège
ayant le même rang que celui établi par l'article 2101, 4", du
code civil et sur les immeubles par une hypothèque légale. s

Le premier alinéa de cet article et l'amendement s'y rappor-
tant sont réservés jusqu'à la fin de la discussion des autres
alinéas de l'article.

MM. Lambert et Barniaudy ont déposé un amendement n° 149
tendant, à l'article 8, à supprimer les 2' et 3' alinéas du texte
proposé pour l'article 68 du décret du 29 juillet 1939.

La parole est à M. Lambert.

M. Bernard Lambert. Je retire l'amendement.
M. le président. L'amendement est retiré.
-Personne ne demande la parole ? . ..
J ' appelle maintenant le premier alinéa de l'article 8 et l'amen-

dement s'y rapportant.
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Cet amendement, n° 79, déposé par M. le rapporteur de la
commission de la production et des échanges, tend à rédiger
comme suit le premier alinéa de l'article 8:

c Les articles 63, 66, 67, 68, 72 et 73 du décret du 29 juillet
1939 relatif à la famille et à la natalité françaises sont modifiés,
complétés ou remplacés comme suit : »

M. René Le Bault de La Morinière, rapporteur. C'est un
amendement de pure forme.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. Henri Rochereau, ministre de l'agriculture. Le Gouverne-

ment accepte l'amendement.
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 79.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)
M. le président. Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'ensemble de l'article 8, ainsi amendé.
(L'article 8, ainsi amendé, mis eux ride, est adopté .)

[Avant l'article 9.]

M. le président. M. Boscher a déposé un amendement n° 33
rectifié tendant, avant l'article 9, à insérer le nouvel article
suivant:

t Le deuxième alinéa de l ' article 811 du code rural est complété
par la phrase suivante:

t Cette faculté n 'est pas transmissible lors d'une cession à
titre onéreux par le bailleur du fonds auquel elle s'applique.
La clause correspondante du bail est dans ce cas réputée
caduque.

La parole est à M. Boscher.
M. Miseeel Boscher. Il s'agit du problème de la reprise du

fonds à l'expiration de chaque période triennale.
La faculté accordée par l 'article 811 du code rural, dans son

deuxième alinéa, a donné lieu à des abus. En effet, l'inclusion
dans les baux de la clause de reprise, qui n'est que facultative,
est devenue de rigueur dans la pratique notariale.

Dès lors que ce droit est attaché à l 'exploitation comme partie
intégrante du bail, il s'ensuit que la clause peut devenir subi-
tement applicable lors d'une cession à un nouveau propriétaire
qui est chargé de famille — , qui a des enfants majeurs — . alors
que le ;prédécesseur ne l'était pas.

D'où insécurité très grande-pour le preneur, qui peut, pratique-
ment .se voir ..évincé à,1;expiration . d',up délai très ,heef, .et ,ne
peut dès lors préparer d'une manière rationnelle ses investisse-
ments et améliorations.

En limitant le droit de reprise au propriétaire qui a signé
le bail ou à ses ayants droit à titre gratuit, on restreint cette
instabilité.

Cela n'empêche pas le nouveau propriétaire, lors du renouvel-
lement du bail, de faire insérer à son profit les dispositions de
l'article 811.

Des collègues m'ont fait observer qu ' actuellement un délai de
dix-huit mois est réservé au preneur avant que ne s'exerce
contre lui le droit de reprise . Mais, en nous reportant au code
rural, nous constatons que ce délai de dix-huit mois ne ressort
d'aucun texte . Il s'agit d'une interprétation jurisprudentielle de
l'article 838 du code rural et qui, en fait, est très large. Je
pense qu'il serait préférable de .codifier, à l' occasion de l' exa-
men du projet qui nous est soumis, de telles dispositions qui,
incontestablement, intéressent grandement les preneurs. (Applau-
dissements à gauche et au centre .)

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Albert Lalle, vice-président de la commission . La commission

accepte l'amendement.
M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement l'accepte éga-
lement .

	

-
M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 33 rectifié

de M. Boscher.
(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le

bureau, l'amendement est adopté par assis et levé .)

[Article 9.]

M . le président. Je donne lecture de l'article 9:

SECTION III.

Statut du fermage.
t Art . 9. — L'alinéa premier du 3' de l'article 848 ainsi que

les articles 850 et 851-1 du code rural sont modifiés comme suit :
t Art . 848. — . . .
t 3° En ce qui concerne les améliorations culturales, ainsi

que les travaux de transformation du sol en vue de sa mise en
culture ou d'un changement de culture ayant entraîné une aug-
mentation de la valeur du terrain de plus de 25 p. 100 ; l'indem•

nité est, nonobstant tout forfait antérieurement convenu à l'égard
des travaux de transformation ci-dessus visés, égale au montant
des dépenses faites par le preneur dont l'effet est susceptible de
se prolonger, après son départ, compte tenu du profit qu'il en a
retiré.

Art . 850 . — Si les améliorations consistènt en des constructions,
plantations ou ouvrages, ou s'il s'agit de travaux de transforma-
tion du sol visés à l'article 848-3°, les améliorations ou travaux
n'ouvrent droit à indemnité que s'ils résultent d'une clause du
bail ou si le preneur a notifié au propriétaire, par lettre recom-
mandée avec demande d'avis de réception, son intention de les
effectuer et a reçu l'assentiment du propriétaire . Toutefois, en
cas de refus de celui-ci, ou faute de réponse dans les deux mois
de la notification, le preneur peut saisir le tribunal paritaire de
baux ruraux. Le tribunal a le pouvoir d'autoriser les travaux
proposés par le preneur, qui donneront lieu alors à l'indemnité
prévue ci-dessus.

c Art . 851-1 . — Sont nulles toutes conventions ayant pour effet
de supprimer ou de restreindre les droits conférés au preneur
sortant par les dispositions précédentes. Toutefois, peut être
fixée à forfait, sous réserve des dispositions de l'article 848-3 ° ,
l'indemnité due pour la mise en culture des terres incultes, en
friche ou en mauvais état de culture, à condition que ces terres
aient été déclarées dans le bail ».

MM . Waldeck Rochet et Pierre Villon ont déposé un amende-
ment n° 50, qui tend à rédiger ainsi cet article :

c Le décret n° 59-175 du 7 janvier 1959 est abrogé ».
La parole -est à m. Pierre Villon.

M . Pierre Villon . Nous estimons que l ' article 9 aggrave encore,
au détriment des fermiers, les dispositions du statut du fermage.
C' est pourquoi. nous en demandons la suppression.

Et, puisque le projet de loi concerne le statut du fermage,
nous proposons l'abrogation du décret du 7 janvier 1959 relatif
au prix des baux à ferme, qui lèse les preneurs de baux ruraux.

M . le président . Quel est l'avis le la commission ?

M. le rapporteur . La commission repousse l'amendement parce
que ses dispositions sont du domaine réglementaire.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l'agriculture . Le Gouvernement repousse

également l'amendement pour la raison invoquée par M. le rap-
porteur.

M. Pierre Villon. Ce n ' est pas étonnant !
M. le président. Je mets aux voix l' amendement n° 50.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. le président. M. Hoguet, rapporteur, au nom de la com-

mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l 'admi-
nistration générale de la République, saisie pour avis, a déposé
un amendement n° 233, qui tend, dans le texte modificatif
proposé pour l'article 848 du code rural, après les mots : t chan-
gement de culture », à insérer les mots : c . . . réalisé après avis
favorable de la commission consultative des baux ruraux visée
à l'article 807 du code rural et à la condition que l'état des
lieux prévu par l'article 809 du code rural ait été antérieurement
établi .. . ».

La parole est à M . Hoguet.

M . Michel Hoguet, rapporteur pour avis de la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République. Je crois que l'amendement se suffit
à lui-même.

J'attire simplement l'attention sur le fait que, s ' agissant, pour
une amélioration culturale, d'une indemnisation qui peut être
importante, il est nécessaire qu ' un état des lieux ait été antérieu-
rement dressé.

C'est pourquoi nous demandons que soit imposée l'obligation
d 'établir cet état des lieux prévu à l ' article 809 du code rural,
avant que ne soit effectué le changement de culture ou la
modification du Mode de culture.

Actuellement, si la loi prévoit l'établissement de l'état des
lieux, il n'y a pas de sanction, et bien souvent cet état n'est pas
dressé avant la fin du bail.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . le rapporteur. La commission est d ' accord sur l'amendement.
M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement repousse

cet amendement qui, s'il était adopté, paralyserait toute tenta-
tive de mise en valeur des exploitations agricoles.

M . le président . Je mets aux voix l' amendement n° 233.
(L'amendement, mis aux voix, n 'est pas adopté.)
M . le président. M. du Ilalgouet a déposé un amendement

n° 20 tendant à compléter le texte modificatif proposé pour
l'article 848 du code rural par les dispositions suivantes :

c Pour permettre le paiement de l'indemnité due, le Crédit
agricole accordera aux bailleurs qui en feront la demande des
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M. Méhaignerie, Mme Delabie, MM . Godefroy, Lambert,
Dieras et Gauthier ont présenté un amendement n° 227 tendant
à insérer, après l'article 9, le nouvel article suivant :

Un projet de loi établissant et réglementant la propriété
d 'exploitation sera déposé avant la prochaine session parle-
mentaire.» .

La parole est à m . Méhaignerie.

M . Alexis Méhaignerie. Monsieur le président, mesdames, mes-
sieurs il est nécessaire de prévoir un texte de roi portant réforme
du statut du fermage et assurant au preneur en place stabilité
et sécurité du capital d'exploitation.

Les textes actuels impliquent que le propriétaire est tenu de
rembourser au fermier les améliorations apportées par lui au
fonds loué. Il est bien évident que des mesures de sauvegarde
s ' imposaient en faveur des propriétaires dont nombreux étaient
ceux qui ne pouvaient pas rembourser les fermiers.

Il est donc apparu nécessaire de subordonner l'exécution d 'une
amélioration au consentement préalable du propriétaire.

Or il est apparu que rares sont les propriétaires qui donnent
leur autorisation à des améliorations d'importance parce qu'ils
ne veulent pas assumer un risque indéterminé dans le temps.

De ce fait, beaucoup de preneurs sont conduits à renoncer
à des projets d'amélioration.

Il conviendrait donc de libérer les propriétaires de la charge
de l'indemnité au preneur sortant et de substituer à cette indem-
nité la plus-value d'exploitation.

Le bénéfice de la plus-value née de son travail est, en effet,
très rarement reconnue au preneur.

Cette reconnaissance de la proprieté d'exploitation est attendue
avec impatience par tous les fermiers aussi bien pour le droit
de reprise qu 'en cas de vente.

En effet, le fait que le fermier ne possède pas un droit réel
sur les améliorations qu ' iI a apportées au fonds loué lui est parti-
culièrement préjudiciable lorsque la ferme est vendue en cours
de bail et qu'il peut faire usage de son droit de préemption.

Il en résulte que le preneur doit payer une deuxième fois les
améliorations qu ' il a apportées au fonds loué.

Le preneur n'a donc d'autre choix que de subir une lourde
pénalité ou de renoncer à l'achat de la propriété Il est donc vic-
time de son .initiative et voit ses sacrifices se retourner contre lui.

Ne croyez pas ;'riie@ eh r 1 cdll'èguts ; l ljihe'•eée~ ahti► indebienth sOlt
dirigé contré'làf propriété : $iett ati , hdr1Nraire. C'est, bbe'riiesui+r ''de
jette att2ndét8 épar Qdns lès ,14rillier gi'West'Jrâf; nihfi t qui ; përs-'
mettra de mettre fin à trop d'abus de reprises ou de ventes du
fait d ' une interprétation trop large de la part de la Cour de
cassation . A l'heure actuelle, les cours d'appel accordent toutes
les reprises demandées . Il en résulte que, malheureusement, trop
de familles paysannes vivent dans l'insécurité du lendemain,
parfois dans l'angoisse d'une expulsion pour des motifs dont la
propriété n'a pas à se féliciter.

Je terminerai en lisant un passage d'une lettre que j 'ai reçue
hier d'un propriétaire terrien :

e Oui, il y aurait grand intérêt à s'entendre avec les repré-
sentants des fermiers pour instaurer dans l'union la propriété
d'exploitation et pour défendre ensemble leur patrimoine commun
qui est la terre. »

	

_
C'est pour cette raison que je demande au Gouvernement de

déposer le plus tôt possible un projet de loi établissant et régle-
mentant la propriété d'exploitation . (Applaudissements au centre
gauche .)

M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin, contre
l'amendement.

M. Roland Boseary-Monsservin . Mesdames, messieurs, je com-
prends parfaitement la noblesse des sentiments qui ont . inspiré
M. Méhaignerie .

	

.
Cependant, avant de nous prononcer sur un amendement tout

de même très lourd de conséquences, il importerait que nous
ayons en mains tous les éléments d ' appréciation ..

Nous élaborons un texte grâce auquel nous voudrions que
l'exploitant connaisse, enfin, un sort décent et, surtout, que les
produits agricoles ne soient pas grevés d'un nombre de charges
excessif.

Or je fais observer à M . Méhaignerie que lorsque nous aurons
créé, par notre vote, la propriété culturale, chaque fois qu ' un
exploitant entrera dans une ferme il devra payer une somme très
importante à celui qui se trouvait sur le fonds avant lui.

Au centre gauche . Cela se fait déjà !

M. Roland Boscary-Monsservin. Lorsque l ' apération aura été
réalisée successivement trois ou quatre fois, l'exploitant entrant
sur un domaine devra payer un pas de 'porte èônsidérable: Nous
retrouverons là — permettez-moi de vous le dire, mes chers col-
lègues — un abus que nous déplorons sur d'autres plans.

J'ai entendu dire très souvent que si, à l'heure actuelle, un
écart considérable existe entre le prix du produit à la production
et son prix à la consommation, c'est que, par , suite d'erreurs

prêts spéciaux à long terme et pour assurer la rentabilité
nécessaire des investissements visés aux articles 848, 849 et 850,
remboursés par le bailleur ou réalisés directement par lui, une
indemnisation annuelle équitable sera accordée à ce dernier
en fonction de l'accroissement de la productivité de l'exploi-
tation a.

La parole est à M. du Halgouët.
M. Yves du Halgouët . Parmi les charges les plus lourdes de

l'exploitation agricole se placent les investissements fonciers
qui sont de caractère social comme l'habitat rural ou de carac-
tère économique comme les améliorations culturelles, Ies plan-
tations, ouvrages, bâtiments . Or, l'état de rentabilité dans lequel
les pouvoirs publics ont laissé l'agriculture française a provoqué
un retard considérable dans ces investissements, retard accru
de besoins ncuveaux dus notamment à des changements de
technique ou d'orientation de la production.

Il s'ensuit que, devant cette situation déplorable et pour pallier
les premières urgences, le Gouvernement se doit d'apporter un
concours efficace aux efforts de tous les intéressés.

Aujourd'hui, il nous offre des modifications intéressantes
mais incomplètes du code rural . En effet, rien ne sert de
déplacer pour un temps la charge des investissements du capital
foncier sur le capital d'exploitation si on ne prévoit pas aussi
des dispositions pour le jeu normal des nouveaux textes.

I1 est nécessaire de prévoir des prêts spéciaux à long terme
du Crédit agricole au bailleur pour lui permettre de verser
au preneur les indemnités prévues par le Gouvernement.

Il faut aussi engager le capital foncier dans la voie de larges
investissements accroissant la productivité des exploitations par
des améliorations foncières de caractère social ou économique
et, à cet effet, prévoir pour ce financement une rentabilité
équitable.

C'est pour compléter les modifications proposées par le Gou-
vernement que je vous propose l'additif dont M. le président
vient de donner lecture.

M. le président . Quel est l'avis de la commission?
M. le rapporteur. La commission est d'accord sur les deux

premières lignes de l'amendement, ainsi conçues : « Pour per-
mettre le paiement de l'indemnité due, le Crédit agricole
accordera aux bailleurs qui en feront la demande , ;des . .prêts.
spGciagx A, long 1 terme ».1,

.La commissiop s ' gppgse, en, , rçvânche, pu ,reste„ce, l'Amende-
ment, le problème qu'il pose étant résolu par l'article

	

2 du
code rural.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?
M. le ministre de l'agriculture . Le Gouvernement est hostile à

l'amendement et fait observer qu'il ne suffit pas d'impartir
de nouvelles charges au Crédit agricole pour que celui-ci puisse
y faire face

Cet amendement pourrait être examiné lors de la discussion
des textes relatifs à la modification des structures du Crédit
agricole . Pour l'instant, je ne pense pas que de telles dispositions
puissent avoir d'effet pratique.

M. le président. Monsieur du IIalgouët, maintenez-vous votre
amendement?

M. Yves du Halgouët. Oui, monsieur le président.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 20 de

M. du IIalgouët.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l 'article 9 modifié par l'amendement que

l'Assemblée vient d 'adopter.
(L'article 9, mis aux voix, est adopté.)

[Après l'article 9 .]

M. le président . MM. Collette et Villedieu ont présenté un
amendement n° 175 rectifié tendant à insérer, après l'article 9,
le nouvel article .suivant :

e Tout fermier qui lors de la prise à bail d ' une exploitation
agricole sera devenu propriétaire des éléments mobiliers la com-
posant, en ce compris les engrais et fumiers en terre, par acte
authentique donnant une valeur propre à chacun de ce,; élé-
ments mobiliers, pourra, lorsqu'il abandonnera volontairement
ou judiciairement son exploitation, exiger de son successeur
l'acquisition soit amiablement, soit à dire d'experts désignés
par le tribunal paritaire des baux ruraux à défaut d ' accord,
des éléments mobiliers la composant, en ce compris les engrais
et fumiers en terre.

e . Ces dispositions ne seront applicables que si le propriétaire
du bien donné à ferme procède lui-même, en cas de cessation
«exploitation, à la vente des éléments mobiliers ci-dessus déter-
minés dans les conditions prévues au présent article, ou si n'étant
pas exploitant il intervient dans l ' acte pour y consentir .»

Cet amendement n'est pas soutenu.
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intervenues dans les circuits de distribution précisément, les
commerçants ont des charges très lourdes à supporter quand ils
veulent s'installer.

Prenez garde, mesdames, messieurs, que nous ne retombions
dans les mêmes errements sûr le plan de l'agriculture.

Je ne repousse pas d'emblée la suggestion de M . Méhaignerie
mais je crois qu'une disposition de cet ordre, avec toutes les
conséquences graves qu'elle implique, ne peut pas être votée
aussi rapidement, je dirai presque à la sauvette . (Protestations
au centre gauche.)

Il s'agit de textes qui demandent à être préparés, à être mûris.
(Nouvelles interruptions sur les mêmes bancs.)

J 'ajouterai que nous devrions nous efforcer préalablement de
favoriser des rapprochements entre bailleurs et preneurs, de voir
ce qui est possible et ce qui ne l'est pas, ce qui est raisonnable et
ce qui ne l'est pas.

Faire aujourd'hui au Gouvernement injonction de déposer,
avant la fin de l'année, un texte tendant à apporter des modifi-
cations profondes sur un tel sujet ne me parait vraiment pas
raisonnable.

Sous le bénéfice de ces observations, je demande à M. Méhai-
gnerie de retirer son amendement, étant entendu que nous ver-
rons plus tard ce que nous aurons à faire. (Applaudissements à
droite . — Mouvements divers au centre gauche .)

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?
M . le rapporteur. La commission, ce matin, statuant sur dent-

vingt amendements . Elle a adopté celui-là.
M . le président. La parole est à M . Méhaignerie, pour répondre

à la commission.
M . Alexis Méhaignerie. Je ne peux absolument pas retirer

l'amendement que j'ai déposé avec plusieurs de mes collègues.
Il s'agit d'une mesure de justice réclamée par tous les fermiers

et je pourrais donner lecture à l'Assemblée de lettres en por-
tant témoignage. M . Boscary-Monsservin en a d'ailleurs reçu une
d'un très bon fermier qui, par suite d'améliorations apportées à
sa ferme de 17 hectares en Ille-et-Vilaine, a augmenté le rende-
ment de la propriété de près de deux millions . De ce fait, cette
ferme est mise .1 1 .
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plus de justice on ne manque pas de prétendre que nous
attaquons le droit de propriété.

Prenez garde qu'un jour les cultivateurs ne se révoltent
contre les abys du droit de propriété, non contre les bons
propriétaires mais contre les abus commis par certains . (Applau-
dissements au centre gauche et à l'extrême gauche.)

M. Jean Durroux . Très bien !
M . Alexis Méhaignerie. On a vu ailleurs de bons paysans se

révolter et, parce qu'ils ne peuvent admettre des abus aussi
scandaleux, demander justice.

Je maintiens donc mon amendement et je demande le scrutin.
M . le président. La parole est à M. le ministre de l ' agriculture.
M . le ministre de l'agriculture . Le Gouvernement est extrême-

ment réticent devant l'amendement en discussion.
Bien sûr! il ne s'agit pas des motifs qui ont inspiré ce

texte car il est bien évident que des abus tels que ceux
qui ont été dénoncés par M. Méhaignerie ne sauraient trouver
d'avocat.

Je souligne cependant, d'une part, qu'il est difficile de
bâtir une législation sur tels abus constatés dans certains cas.

En second lieu, je crains que des dispositions trop rigou-
reuses concernant ce qu'il est convenu d'appeler et que j'appel-
lerai provisoirement la propriété culturale n ' aboutissent à péna-
liser les jeunes qui veulent s ' installer au bénéfice des anciens.
(Applaudissements sur le nombreux bancs à droite .)

Je crains, d'autre part, si l 'on juge par comparaison avec
ce qui s'est passé dans des secteurs économiques voisins,
qu'une insuffisante souplesse ne soit donnée à des activités
économiques dont l'essentiel est la mobilité.

Le ministre de l'agriculture a toujours été hostile personnelle-
ment'à tout ce qui pourrait, en matière économique, tendre vers
la sclérose.

Toutes manifestations quelles qu 'elles soient, depuis les enten-
tes — encore que quelques-unes soient bonnes — jusqu'à des
formules trop rigoureuses instituant à titre permanent des droits,
eux-mêmes perpétuellement remis en question du fait que l'acti-
vité économique n'est jamais la même, méritent que l ' on y fasse
très attention .
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Sans négliger les abus qui viennent, très justement, d'être

dénoncés par M. Méhaignerie, sans vouloir non plus renoncer à
des études de la nature de celles qui nous sont demandées, je
dois dire qua les premières .études et les premiers sondages sur
las tendances d'avenir de l'exploitation agricole montrent que le

danger contre lequel nous devons nous prémunir absolument,
c'est le renchérissement des charges des exploitants à quelque
titre que ce soit. (Très bien ! très bien!)

Le problème en cause est donc trop délicat pour être traité
dans l'immédiat.

D'ailleurs, le dépôt d'un texte avant la prochaine session par-
lementaire est une éventualité qui me parait exclue pour la
raison que le temps manquera pour des études de cette nature.

Je ne pense pas pouvoir m'engager à définir les conditions et
les structures de la propriété culturale, de la propriété de l'exploi-
tant, d'ici la prochaine session parlementaire.

Aussi, je le répète, tout en condamnant les abus qui ont été
dénoncés, je ne buis que m'opposer au texte en ce qu'il est trop
impératif pour le Gouvernement dans un secteur lui-même extrè-
ment délicat . (Applaudissements à droite.)

M. le président. La parole est à m. Lambert pour répondre au
Gouvernement.

M. Bernard Lambert . Les textes gouvernementaux qui traitent
de ce sujet ne vont pas au fond.

Quelle que soit notre opinion, il me semble nécessaire qu ' un
texte spécial précise les affaires et, en ce sens, l 'amendement
déposé par M. Méhaignerie rejoint le voeu de M. Boscary-Monsser-
vin et du Gouvernement lui-même.

Je pense, d'autre part, que le Gouvernement ne peut pas se
plaindre que nous lui fassions confiance pour proposer un texte
de loi. Je ne vois pas ce qui justifie l'émotion provoquée par
une intervention comme celle de M. Méhaignerie puisque, aussi
bien, il ne s'agit pas de voter un texte précis dans l'immédiat,
mais de demander le dépôt d'un texte pour réglementer un
problème qui intéresse l'ensemble des exploitants

On a dit que l'amélioration serait payée par les jeunes exploi-
tants qui s'installent . Or, maintenant, vous le savez fort bien,
dans de nombreux cas les prix payés pour les reprises de fermes
sont bien supérieurs aux améliorations réelles . Il y a donc lieu
de réglementer les prix payés lors des reprises de fermes. En
fait, les jeunes exploitants paient toujours les améliorations qui
ont été apportées : qu'ils deviennent fermiers ou qu'ils deviennent
propriétaires, com p te tenu des améliorations qui ont été appor-
tées, le prix du fermage ou le prix de la terre est supérieur à ce
gti''rl'ét~t'au dépet!
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Il y a là tout un domaine qu'il faudra bién'fâirê tombér't►ne
jour ses le'èotp'de•la loi.' Je crois dor*egde; d'un éôté'etde

' l'autre decetté Assemb j éê ; ïl 'sérait noïmàl'i;u'bii'lôtàt lé prin~"
cipe d'une loi.

Je sais que M. le ministre a dit que ce serait peut-être vouloir
aller trop vite que de demander le dépôt d'un projet de loi
pour la prochaine rentrée parlementaire. Il semble, cependant,
que les paysans n ' ont plus le temps d'attendre et que, dans
ce domaine comme dans d'autres, leur colère ira en augmentant.
Ce n'est pas demander au Gouvernement de faire un effort trop
considérable que de l'inviter à se hâter et de faire en sorte
que le texte soit déposé avant la session d'octobre.

L' impatience paysanne prouve qu'il y a urgence . Je ne vou-
drais pas que nous prenions l'attitude qui consisterait à se
presser . . . très lentement. (Applaudissements sur certains bancs
-au centre gauche.)

M . le président. Je suis saisi d ' une demande de scrutin public.
(Exclamations sur plusieurs bancs à gauche et au centre.)

Il va être procédé au vote par scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble des locaux du

palais et sera ouvert dans cinq minutes.

M. le président . Je prie mesdames et messieurs les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Je rappelle que je mets aux voix l ' amendement n° 227 de '
M. Méhaignerie après l ' article 9.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)
M. le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin sur l'amendement n° 227 présenté

par M. Méhaignerie :

Nombre de suffrages exprimés	 407
Majorité absolue	 204

Pour l ' adoption	 199
Contre	 208

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
Je suis saisi d'un amendement n° 186, présenté par M . René

Schmitt et les membres du groupe socialiste, tendant à insérer,
après l'article 9 , le nouvel article suivant :

Les prix des fermages basés sur les produits laitiers res.
teront fixés, pour l'année en cours, au même prix que pour la
campagne précédente s.

La parole est à M . Schmitt.
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M. René Schmitt. Mesdames, messieurs, ayant eu l ' occasion,
au cours de la séance du 4 mai dernier, d'évoquer le problème
des fermages, je ne reprendrai pas les termes de mon interven-
tion afin d'éviter une perte de temps à l'Assemblée.

Je rappellerai simplement que le problème des fermages ne
pose pas de question de principe au point de vue juridique . C'est
un problème d'exception, de circonstance, dû essentiellement
à la sécheresse persistante de l'année 1959.

Le surcroit de dépenses que les exploitants ont été obligés
d'engager pour obtenir autant que faire se pouvait un niveau de
production sinon égal à la moyenne du moins s'en rapprochant
le plus possible peut se chiffrer de 20 à 25 p . 100.

Si d'autre part on veut bien considérer que le prix du beurre
fermier sur lequel a été calculé le taux d e s fermages a augmenté
dans la même période d'environ 15 p . 100, on est amené à consta-
ter par la force des choses — les choses étant ce qu'elles sont —
que la perte totale a été de 35 à 40 p . 100 . I1 faut donc reconduire
en 1960 le taux de fermage de 1959.

J'ai suivi avec beaucoup d'intérêt l'intervention de M. le
ministre de l'agriculture quand il a fait repousser par l'Assem-
blée l'article 4 bis nouveau . Au cours de son intervention, il
a fait remarquer qu'il n'était sans doute pas nécessaire de créer
des commissions nouvelles.

Il existe en effet des commissions qui fonctionnent, mais dont
la compétence est insuffisante . Je crois, par exemple, que la
commission départementale pourrait avoir parmi ses compé-
tences élargies celle de fixer les réductions des taux des fer-
mages en période exceptionnelle.

Cette période a été exceptionnelle en 1959 et elle risque de le
redevenir en 1960, la sécheresse ayant déjà commencé dans un
certain nombre de 'régions, plus particulièrement dans celle que
je représente.

Je me garderai de demander un scrutin public et je m 'en
remets à la sagesse de l'Assemblée, croyant pouvoir faire
confiance aux membres présents pour donner une suite favora-
ble à l'amendement que j ' ai l'honneur de présenter . (Applaudis-
sements à l'extrême gauche .)

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. le rapporteur. Comme l'a dit M . Schmitt, les choses étant
ee qu'elles sont, votre commission vous propose de repousser
cet amendement qui :relève du .deniaine réglementaire . '

M. le président. Quel 'est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture. Je 'rappelle, inoi " aussi, à
M. Schmitt que cette question relève du domaine réglementaire.

M. René Schmitt . Mais non!

M . le ministre de l 'agriculture. Je désirais connaître les
observations qu 'il voulait présenter à propos de son amende-
ment, mais je suis obligé de constater que celui-ci concerne
le domaine réglementaire . Par conséquent, je demande que
cet amendement ne soit même pas mis aux voix.

M. le président. La parole est à M . Schmitt, pour répondre
au Gouvernement.

M. René Schmitt. Je n'insisterai pas, voulant simplement
interpréter les paroles de M. le ministre non comme une fin
de non recevoir élégante, mais cbr:me l'engagement qu'il
prend de régler ce problème par décret . Si telle est son inten-
tion, j 'aurai obtenu satisfaction et, à l'avance, je lui dis :
merci.

M . le président. L'amendement n° 186 de M. René Schmitt
est retiré.

M. du Ialgouiit a présenté un amendement n° 95 tendant
à insérer, après l'article 9, la nouvelle disposition suivante :

« Section IV. — Art . 9 bis . — Pour le financement des inves-
tissements agricoles et ruraux de caractère privé ou réalisés
par des collectivités locales, les établissements publics ou natio-
nalisés appliqueront à leurs prêts les caractéristiques d 'amortis-
sement et d'intérêt fixés chaque année par le ministre de
l'agriculture r.

La parole est à M. du Halgouët.

M. Yves du Halgouët. L'agriculture souffre d ' un retard consi-
dérable dans les investissements du fait de la guerre et parce
que sa rentabilité n'ayant pas été assurée, elle n'a pu pratiquer
l'autofinancement souhaitable . Il en résulte des besoins urgents
qui conditionnent l'accroissement nécessaire de sa productivité.

Il faut lui apporter l'aide indispensable non seulement en
augmentant le volume des prêts qui lui sont consentis mais
aussi en évitant d'écraser sous des charges trop lourdes la
génération actuelle des chefs d'exploitation à laquelle incombe
la mission de renouer l'agriculture française.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . re rapporteur. La commission est d'accord.

M . le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture.

M . le ministre de l'agriculture . Le Gouvernement demande à
l'Assemblée de repousser l'amendement . Il est impossible, en

effet, d'envisager sous cette forme les propositions figurant
dans le texte de M. du Halgouèt, c'est-à-dire d'appliquer aux
prêts des caractéristiques d'amortissement et d'intérêt qui
seraient à la seule discrétion du ministre de l'agriculture.

M. le président. La parole est à M. Halbout, contre l'amen-
dement.

M. Emile-Pierre Halbout. Cet amendement semble confondre
deux sortes d'établissements, les établissements bancaires et les
caisses de crédit agricole chargées d'accorder des prêts à taux
réduit qui sont consentis pour l'agriculture. C 'est pourquoi nous
voterons contre.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 95 de
M. du Halgouêt.

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté .)

[Article 10.]

M. le président. Je donne lecture de l'article 10.

TITRE HI

Aménagement foncier.

« Art . 10 . — Le chapitre I" du titre I" du livre I" du code
rural et l'article 1" dudit chapitre deviennent respectivement
chapitre I°' bis et article 1" bis.

• Il est ajouté au titre 1°' un chapitre I" : « Définition de
l'aménagement foncier a et un article 1" ainsi conçu :

« L 'aménagement foncier agricole et rural a pour objet
d'assurer une structure des propriétés et des exploitations agri-
coles et forestières conforme à une utilisation rationnelle des
terres et des bâtiments, compte tenu, en particulier, de la
nature des sols et de leur conservation, de leur vocation cul-
turale, des techniques agricoles et de leur évolution, du milieu
humain et du peuplement rural, de l'économie générale du pays
et de l'économie propre du terroir considéré.

« L'aménagement foncier est réalisé notamment par :
« Une nouvelle répartition parcellaire des terres et des bâti-

ments au moyen du remembrement, des cessions et échanges
des droits de propriété et d'exploitation ;
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«,L'exécution de travaux d'infrastructure nécessaires à l'amé-
nagement 'des terres, tels les travaux connexes au ' remembre-
ment;

« La mise en valeur des terres incultes récupérables et le
boisement ;

« Le groupement des propriétés et des exploitations e.

MM. Gilbert Buron, Lalle, Boscary-Monsservin, Bourdelles,
Briot, Charpentier, Gauthier et Orvoen ont présenté un amende-
ment n° 214 tendant à insérer, dans le premier alinéa du texte
proposé pour l'article 1" du code rural, après les mots :

« L'aménagement foncier agricole et rural a pour objet »,
les mots:

« Dans le cadre des dispositions du titre I" de la présente
loi, et notamment dans son article 4 a.

La parole est à M. Gilbert Buron.
M. Gilbert Buron . Cet amendement se justifie par son texte

même.
M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M. Albert Lalle, vice-président de la commission . La commission
accepte l'amendement.

M . le ministre de l 'agriculture . Le Gouvernement l 'accepte
également.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 214 de
M. Gilbert Buron.

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.)

M . le président . M . du Halgouët a déposé un amendement
n° 21, n qui tend à rédiger ainsi les cinq derniers alinéas du
texte proposé pour l'article 1" du chapitre I°' du titre 1" du
code rural:

« L'aménagement foncier peut être réalisé notamment par :
i Une nouvelle répartition parcellaire des terres et exception-

nellement des bâtiments au moyen du remembrement et des
échanges des droits de propriété et d'exploitation ;

« L'exécution des travaux d'infrastructure nécessaires à l'amé-
nagement des terres, tels les travaux connexes au remembre-
ment ;

« La mise en valeur des terres incultes récupérables et le
boisement ;

« Le groupement éventuel des propriétés et des exploita-
tions s.

La parole est à M. du Halgouit.

M. Yves du Halgouët . Mon texte me semble suffisamment
explicite pour ne pas avoir besoin d' être commenté.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?
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M. le rapporteur. Pour la même raison, la commission repousse
l'amendement !

M. le ministre de l ' agriculture. Le Gouvernement le repousse
également.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 21 de
M. du Halgouët.

(L'amendement, finis aux voix, n'est pas adopté .)
M. le président. M. Lé Roy Ladurie a déposé un amendement

n° 203 . qui tend à com pléter le sixième alinéa de l'article. 10
par les mots : e et tous autres de nature à améliorer rationnel-
lement la productivité s.

La parole est à M. Le Roy Ladurie.
M. Jacques Le Roy Ladurie. Mes chers collègues, dans le

rapport de la commission de la production et des échanges,
nous lisons que cette commission a adopté l'article 10 du projet
de loi bien que, parmi les moyens de réalisation de l'aménagement
foncier, ne soient pas mentionnées les mesures d ' amélioration
des structures des exploitations agricoles . En réalité, nous
constatons que le texte prévoit cependant s les travaux connexes
au remembrement s.

Je crois devoir vous proposer une mention plus précise ou
complémentaire qui vise également l'exécution de tous les autres
travaux de nature à améliorer rationnellement la productivité,
ce qui peut se traduire par les travaux concernant l ' assèchement
des terres marécageuses, l'arrachage d'arbres et de haies et
plus généralement l'élimination de tous les obstacles s 'opposant
à l'utilisation des instruments aratoires modernes.

Mon amendement n'a donc rien de révolutionnaire et s'explique
lui aussi par lui-même.

M . le président. Quel est l'avis de la commission?
M. le rapporteur. La commission, qui ne disposait pas des ren-

seignements fournis par M . Le Roy Ladurie, n ' a pas cru devoir
accepter l'amendement bien que celui-ci présente un intérêt.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l ' agriculture. Le Gouvernement accepte

l 'amendement.
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 203 de

M. Le Roy Ladurie, accepté par le Gouvernement.
(L'amendement, mis aux voix; pst adopté .).
M . le président . Je suis ' saisi ' de deux' entendements pouvant

être soumis à uné discussion 'commune. ' ' "
Le premier, déposé sous le n° 51 par MM . Waldeck Rochet et

Pierre Villon, tend à supprimer le dernier alinéa de l'article 10.
Le deuxième, déposé par M. de Broglie sous le n° 125, tend

à rédiger ainsi le dernier alinéa de l'article 10:
s L'encouragement aux diverses formes de groupements volon-

taires de propriétés et d' exploitations, ainsi qu'à l'agrandisse-
ment des exploitations non rentables. s

La parole est à M. Villon, pour soutenir son amendement.
M. Pierre Villon . L'expression a groupement des propriétés et

des exploitations a signifie qu'un certain nombre d 'exploitants
seront chassés au profit d ' un seul.

Parce que cette formule est dirigée contre des milliers de peti-
tes exploitations familiales que l'on veut éliminer. .. (Exclamations
sur divers bancs à droite.)

A droite . Comme en Russie !

M. Pierre Villon . . . .nous demandons la suppression du dernier
alinéa de l'article 10 . (Exclamations à gauche et au centre.)

M. le président. La parole est à M . de Broglie pour soutenir
son amendement.

M. Jean de Broglie. Mes chers collègues, il est des rapproche-
ments qui reposent sur des pensées contraires et même sur des
arrière-pensées contraire. (Sourires.)

Nous abordons ici le problème de l' aménagement foncier qui
est l'un des titres les plus importants de cette loi d ' orientation
agricole. L ' article 10, article de principe, définit ce qu'est i' amé-
nagement foncier, avec sa nécessité d'efficacité et de respect
de la liberté et du droit de propriété . Il prévoit en outre un cer-
tain nombre de moyens pour aboutir à cet aménagement foncier.

Le dernier des moyens envisagés est mentionné dans une rédac-
tion parfaitement elliptique, à savoir s le groupement des pro-
priétés et des exploitations s.

Il est nécessaire qu'un texte de principe soit, plus que tout
autre, parfaitement clair, il convient donc de dire immédiatement
s'il s'agit de groupements volontaires ou de groupements auto-
ritaires.

D'autre part, il m'a paru nécessaire de prévoir la méthode à
employer . Celle à laquelle nous sommes essentiellement attachés
est celle des encouragements, notamment des encouragements
fiscaux.

Il m'a semblé nécessaire de dire que l'on entend encourager
non seulement les groupements de propriétaires mais encore l'indi•

vide qui par ses propres ressources et son travail s' efforce
d'agrandir et d'aménager son exploitation de manière à en faire
l'exploitation type de sa région.

Le dernier alinéa de l 'article devrait donc indiquer que toutes
les formes de groupements volontaires de propriétaires sont
encouragées par l'Etat ainsi que tous les efforts individuels faits
en vue d'un aménagement rationnel de la propriété.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. le rapporteur La commisison a repoussé l'amendement de

M. Waldeck Rochet . Elle avait également repoussé celui de
M. de Broglie . Ma is après avoir entendu les explications qui
viennent d'être données par son auteur, j'indique que person-
nellement, je suis partisan de son adoption par l'Assemblée ..

M. le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement s'oppose à

l 'adoption de l'amendement n" 51 de M . Waldeck Rochet, mais il
accepte l' amendement n° 125 déposé par M . de Broglie.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 51 de
M . Waldeck-Rochet.

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté .)
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 125 de

M. de Broglie.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 10, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 10, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)

[Après l'article 10.]

M. le président . Après l'article 10, je suis saisi de deux amen-
dements pouvant être soumis à une discussion commune.

Le premier, qui porte le numéro 80, a été déposé par M . Le
Bault de La Morinière, rapporteur, au nom de la commission,
et par MM. Poudevigne, Lambert et Ihuel . Il tend, après l'ar-
ticle 10, à insérer le nouvel article suivant :

s Un décret édictera toutes mesures tendant à encourager la
constitution de sociétés civiles d'exploitation agricole . Ces mesu-
res auront notamment pour objet :

e 1° De modifier l'article 832 du code rural de façon à per-
mettre au fermier et au métayer, de faire apport .de son droit
au bail à une société sous réserve de l 'accord du propriétaire
et sans porter atteinte à sou droit de reprise ;

r 2° De - prévoir des formalités restreintes de publicité de
manière à rendre le contrat opposable aux tiers qui pourraient
traiter avec la société ;

s 3° De prévoir les conditions dans lesquelles une réduction
de droit pourra bénéficier aux apports en jouissance et en
propriété ;

s 4° De prévoir un statut juridique et fiscal de l'entraide
agricole s.

Sur cet amendement, je suis saisi du sous-amendement n° 183,
présenté par M. Halbout, qui tend à le compléter par l'alinéa
suivant :

s Ces sociétés civiles d ' exploitation agricole devront com-
prendre, à concurrence de 50 p . 100 au moins des capitaux
et de 50 p . 100 au moins des participants, des exploitants
agricoles travaillant effectivement à l ' exploitation ou des membres
des familles de ces exploitants».

Le second amendement, qui porte le numéro 258, est présenté
par M . Poudevigne.

H tend, après l'article 10, à insérer le nouvel aÉiicle suivant :
s Le Gouvernement devra déposer avant le 1°' janvier 1961

un projet de loi tendant à encourager la constitution de sodé•
tés civiles d 'exploitation agricole ayant notamment pour objet :

s 1° De modifier l 'article 832 du code rural Qe façon à
permettre au fermier et au métayer de faire apport de son
droit au bail à une société, sous réserve de l'accord du pro .
priétaire et sans porter atteinte à son droit de reprise ;

s 2° De- prévoir les conditions dans lesquelles une réduc-
tion de droit d'enregistrement et de timbre pourra bénéficier aux
apports en jouissance et en propriété.

s Le Gouvernement devra, dans le même délai, prendre par
décret les mesures d'ordre réglementaire tendant au même but,
el, notamment • l'institution de formalités restreintes de publi-
cité, de manière à rendre le contrat de société opposable aux
tiers qui pourraient traiter avec cette société s.

J'appellerai d'abord l'Assemblée à examiner l'amendement
n° 80 et le sous-amendement qui s'y rapporte.

M. Jean Poudevigne . Je demande la parole.
M. le président . La parole est à M. Poudevigne.
M. Jean Poudevigne. Monsieur le président, mon amendement

n° 258 reprend le texte de la commission, c'est-à-dire l'amen.
dement n° 80, mais sous une forme plus conforme au droit
et à la Constitution .
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Je pense que la discussion doit commencer par mon amende-
ment n° 258.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. le rapporteur . La commission retire l'amendement n° 80

au profit de l'amendement n" 258 de M. Poudevigne.
M. le' président. L'amendement n° 80 est donc retiré.
La parole està M . Poudevigne, pour soutenir son amendement.
M. Jean Poudevigne. Mon amendement a pour objet de per-

mettre aux fermiers et aux métayers de faire l'apport à une
société de leur droit au bail, et cela contrairement aux disposi-
tions de l'article 832 du code rural.

Toutefois, je souligne que les droits du propriétaire sont
respectés, puisque cet apport à une société ne pourra se faire
qu'avec l'accord du propriétaire et sans porter préjudice à son
droit de reprise.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. le rapporteur. La commission, je l'ai dit, accepte l'amende-

ment.
M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'agriculture . Le Gouvernement accepte égale-

ment l'amendement.
M. le président . Je vais mettre aux voix l'amendement n° 258.
M. Emile-Pierre Halbout. Monsieur le président, je pense

qu'il convient auparavant d'appeler l 'Assemblée à se prononcer
sur mon sous-amendement n" 183.

M. le président. Mais, monsieur Halbout, ce sous-amendement
se rapportait à l'amendement n° 80 qui est abandonné par la
commission . Il n'a donc plus d'objet.

M. Emile-Pierre Halbout . Les amendements de la commission
et de M . Pôudevigne ont une rédaction très voisine . Mon sous-
amendement peut tout aussi bien s'appliquer à l'amendement
n° 258.

M. le président . Le sous-amendement de M. Halbout est
donc rectifié et porte non plus sur l'amendement n° 80, mais sur
l'amendement n" 258.

La parole est à M . Halbout pour soutenir son sous-amendement.

M. Emile-Pierre Halbout . L'amendement en discussion concerne
la constitution de sociétés civiles ' d ' exploitatidn . Mon sous- "
amendement a pour but de conserver ces sociétés leur carac-
tère spécifique.

M. le président. Quel. est l 'avis de la commission ?
M. le rapporteur . La commission-accepte le sous-amendement.
M. I. président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'agriculture . Le sous-amendement de

M. Halbout me parait prématuré puisque dans le même temps
on demande au Gouvernement de préparer un texte relatif à la
constitution de sociétés civiles d ' exploitation et on commence
par lui imposer un certain nombre d'obligations de base.

Je préférerais de beaucoup, au départ, en rester aux termes
de l'amendement de M . Poudevigne . Puisque le Gouvernement
devra déposer un projet de loi, le Parlement sera appelé à
le discuter. A ce moment-là, il sera probablement plus facile
de dire dans quelle mesure et sous quelle forme les apports
de capitaux pourront être réalisés.

M. le président . La parole est à M . Halbout.
M. Emile-Pierre Halbout . Pour répondre à l'appel du Gouver-

nement je retire mon sous-amendement, mais j'espère qu 'il en
retiendra l 'esprit.

M. le ministre de l'agriculture . Je vous remercie.
M. le président. Le sous-amendement est retiré.
Je mets aux voix l'amendement n° 258 de M. Poudevigne.
(L'amendement n° 258, mis aux voix, est . adopté .)
M le président . Je 'sois 'saisi' d'un amendement n" 107 déposé

par M. Poudevigne et tendant, après l'article 10, à insérer le
nouvel article suivant :

e Un projet de loi prévoyant un statut juridique et fiscal de
l ' entraide agricole sera déposé avant le 1" janvier 1961 . s

La parole est à M. Poudevigne.

M. Jean Poudevigne. Il me parait indispensable qu' un tel statut
soit élaboré. Il existe en effet dans certaines régions de véritables
banques du travail dont le statut fiscal n'est pas déterminé. Par
ailleurs, très souvent de petits propriétaires ou de petits fermiers
s'entraident et, en cas d'accident, le problème de la responsabilité
n'est pas davantage réglé.

Telles sont les raisons pour lesquelles je souhaiterais que le
Gouvernement acceptât de déposer avant le 1" janvier 1961 un
statut juridique et fiscal de l'entraide agricole .

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'agriculture . Le Gouvernement s'en remet

à la sagesse de l 'Assemblée.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n 107 de
M. Poudevigne.

(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)

M. le président . M. Bayou et les membres du groupe socialiste
ont déposé un amendement n° 248 tendant, après l'article 10,
à insérer le nouvel article suivant :

Il est créé deux établissements publics dotés de la person-
nalité civile et de l'autonomie financière : l'institut national
foncier et l'institut national des régions agricoles sous-déve-
loppées

e L 'institut national foncier propose au Gouvernement toutes
mesures qu'il juge nécessaires pour 'réglementer les cumuls d'ex-
ploitation, de parcelles ou d'immeubles fonciers, organiser l'attri-
bution prioritaire ou préférentielle des parcelles ou exploitations
abandonnées incultes ou donnant lieu à bail ou vente, procéder
à l'achat, à la gestion ou à la concë ..;ion' - dès zones ou terrains
mis en valeur, notamment ceux qui l'ont été dans le cadre des
aménagements régionaux agricoles.

a Il assure l'exécution des dispositions relatives aux .matières
ci-dessus énumérées.

e L'institut national des régions agricoles sous-développées pro-
pose au Gouvernement toutes mesures qu'il juge nécessaires pour
l'équilibre optimum des populations et des activités des régions
agricoles sous-développées, la consolidation, la création ou le
développement . Dans ces régions d'exploitations agricoles ou arti-
sanales, la constitution de formes nouvelles de sociétés ou coopé-
ratives appropriées aux conditions économiques de ces régions ;
il exécute toutes dispositions relatives à ces matières et assure
la répartition des crédits affectés au développement de ces zones
ou des exploitations de ces zones par des interventions directes
ou ' indirectes au profit de groupements, associations, sociétés,
coopératives ou exploitations.

La parole est à M. Durroux, pour soutenir l'amendement.

M. Jean Durroux. Mes chers collègues, la discussion de l ' ar-
ticle 10 et des amendements s'y rapportant va déjà nous donner
une 'idée des'.difficultés eue nons allons .rencontrer, lors . de l'-exa-.
men des articles suivants.
. .En . effet ; .les•.artieles 11 à 19 énumèrent toute une ..serie . de
mesures destinées à l ' application des' dispositions 'contenues dans
l'article 10 . Qu'il s'agisse de l'aménagement foncier ou de la mise
en valeur des sols, nous allons nous trouver devant des difficultés
croissantes et quelquefois devant des contradictions.

	

'
Notre amendement répond d'abord à un souci d'urgence et

d'efficacité, en proposant la création de l 'institut des régions
sous-développées ; ensuite à un souci d'unité en proposant la
création de l'institut d'aménagement foncier.

Souci d'urgence et d'efficacité, disais-je. Il existe des régions
entières sur lesquelles les opérations de remise en valeur des
sols pourront être réalisées, qui n'auront pas un caractère stricte-
ment individuel et à propos desquelles, d ' ailleurs, le temps est
un élément qui compte . Lors de l'application des divers articles
.du code dont il est fait mention à partir de l'article 16, s' il n'y
a pas, dans un souci d'unification, un organisme susceptible de
donner au Gouvernement des indications en vue d 'élaborer les
décisions qui doivent en découler, un certain temps s'écoulera.
Ce temps risque d'être assez long et, de ce fait, ces régions sous-
développées risquent de n'être plus habitées par des agri-
culteurs.

Nous avons pensé aussi qu' il ne suffisait pas de donner à . ces
régions agricoles sous-développées le qualificatif de zones cri-
tiques, dont il a déjà été question . à „propos, d ' autres •zones,,mais
qu'il faut aussi leur .. assurer des, mPoyens vraiment , pratiques et
'immédiàts, èt non pas séulement des moyens collectifs en déve-
loppant des services publics comme l ' adduction d'eau, l'électri-
fication, mais surtout des équipements individuels.

Nous avons pensé que pour ces mesures, qui sont aussi néces=
saires qu'urgentes, il n'est pas de moyen plus efficace que la
création de l'institut des régions sous-développées, doté de la
personnalité civile et de l'autonomie financière, qui, lui, pourra
centraliser tout et proposer au Gouvernement les mesures à
prendre.

Je ne serai pas non plus très long en ce qui concerne la
création de l'institut d'aménagement foncier . En raison de diffi-
cuités que vous verrez surgir en cours de discussion, qui résul-
teront de la définition des sociétés, par exemple, auxquelles il
est fait allusion à l'article 12, du groupement des agriculteurs,
prévu à l'article 11, en raison encore d'autres nécessités qui
apparaitront au fur 'et -à mesuré' de la 'discussion des articles,
peut-être arriverez-vous à la même conclusion que la commission
après qu'elle eût repoussé notre amendement. Il lui a été diffi-
cile de fixer les moyens d ' exécution des dispositions de l 'ar-
ticle 10 . Elle a paru même regretter de ne pas avoir suivi la

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Albert Lalle, vice-président de la commission. La commis-

sion accepte l'amendement.
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proposition socialiste qui permettait, sur ces deux points, de cen-
traliser des actions qui nous paraissent diverses et fort com-
plexes.

Tel est, mesdames, messieurs, l'objet de notre amendement qui
tend à unifier et à simplifier et à permettre des mesures dont
l'urgence est plus qu'évidente . (Applaudissements à l'extrême
gauche .)

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. le rapporteur. La commission a repoussé l 'amendement.
M. le président. La parole est à M. le ministre de l ' agriculture.
M. le ministre de l'agriculture. En ce qui concerne la création

d'un institut national des régions agricoles sous-développées, je
regrette de devoir m ' opposer à l'amendement.

Déjà je me suis opposé récemment à la création d'un institut
national des économies de montagne. C 'est sans doute un pro-
blème national au niveau des mesures réglementaires ou légis-
latives à prendre . Mais s'agissant des études à opérer, nous avons
décidé qu'elles seront décentralisées. C'est ainsi que nous avons
créé un institut d'études régionales de la montagne, dont un
grou 1c travaille en liaison avec l'université de Grenoble et inté-
resse toute la chaîne des Alpes.

Un deuxième groupe d'étude des économies de montagne va
s'intéresser aux problèmes des Pyrénées . En effet, bien qu'il
s'agisse toujours de montagne, ces problèmes ne sont pal. néces-
sairement transposables d' une région à l ' autre.

Nous envisageons un troisième groupe d'étude des économies
de montagne pour tout ce qui concerne le Massif Central et
probablement, quand nous discuterons les programmes du Gou-
vernement en matière d'enseignement, de formation profession-
nelle et de création de centres ruraux, je m'en expliquerai plus
longuement, car nous avons l'intention de faire porter sur le
Massif central un effort particulier.

Nous souhaitons que les efforts soient décentralisés, que les
étudès à opérer soient régionalisées ; la création d'un institut
national me donne la crainte que son siège ne devienne parisien.
Or je souhaite que les sièges de ces instituts d'études soient
rattachés à une université de province (Applaudissements à
gauche, au centre et à droite) dans le cadre des opérations de
décentralisation que je poursuis en aci ord avec mon collègue de
l'éducation nationale.

C'est pourquoi, tout en reconnaissant la valeur des motifs qui
ont poussé le groupe socialiste a proposer cet amendement, je
souhaite qu' il ne soit pas procédé à la création de l' institut natio-
nal des régions sous-développées . Au niveau des régions et sous
une forme décentralisée, nous sommes, bien star ! parfaitement
décidés à entreprendre les actions qui s 'imposent.

La création d'un institut national foncier ne s 'impose pas
davantage. Actuellement, les outils de travail existent, que ce soit
au niveau du génie rural ou de la société d'aménagement foncier.
Dans l'hypothèse où nous avons besoin de moyens plus puissants,
nous avons des contacts fréquents, par moments, avec la Société
centrale d'équipement du territoire, qui dépend de la Caisse des
dépôts et consignations . Je ne crois pas qu'il existe un établis-
sement plus solide tant du point de vue financier que du point
de vue technique. Aussi, ne vois-je pas la nécessité de créer un
organisme nouveau qui poserait non seulement des problèmes
financiers également préoccupants, mais surtout des problèmes
d'hommes, que je ne suis pas aujourd 'hui en mesure de résoudre.

Tout en reconnaissant la valeur des raisons qui ont conduit le
groupe socialiste à présenter cet amendement, je souhaiterais
que pour l ' instant il veuille bien considérer que la création de
ces deux instituts ne s ' impose peut-être pas tellement, et qu'en
tout cas serait bon de donner la préférence à la création d'orga-
nismes décentralisés et régionalisés.

M. le président. La parole est à M. Durroux, pour répondre au
Gouvernement.

M. Jean Durroux. Monsieur le ministre, vous craignez que
l'institut des régions sous-développées ait un caractère parisien
et par conséquent ne soit pas en mesure psychologiquement, si
je puis dire, de comprendre et d' exécuter des opérations qui
seront projetées loin de Paris.

Cela je le comprends. Mais, monsieur le ministre, dans d'autres
domaines — sans opposer l'agriculture à l'industrie ni à toute
autre chose, sans faire un travail fragmentaire — notre propo-
sition vous, aurait singulièrement aidé.

Nous prétendons que la création d'un institut des régions sous-
développées, qui aurait couvert l'ensemble du pays et non pas
seulement ces régions de montagne auxquelles vous avez fait
allusion, qui doivent être l'objet de la sollicitude des pouvoirs
publics beaucoup plus que d ' autres, vous aurait permis de donner
à l 'agriculture, notamment dans les régions qui en ont le plus
beso,u, une place dont j'ai peur qu'en fin de discussion elle ne
soit pas encore exactement définie.

Quant à l'institut d'aménagement foncier — sur ce point mon
propos sera beaucoup plus bref — nous verrons, au cours de la
discussion des articles qui vont suivre, certaines craintes se

manifester, ne serait-ce qu'en ce qui concerne la création des
sociétés d' aménagement foncier et d'autres organismes prévus par
ces articles.

Je vous prie de le croire, monsieur le ministre, nous voulions
vous aider . La suite de la discussion prouvera,que•notre proposi-
tion était efficace, et c' est pourquoi nous sommes obligés de
maintenir notre amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M . Bayou.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)

[Article 11 .]

M. le président . c Art. 11 . — Lorsque la répartition ou la
division de la propriété est contraire à la bonne exploitation du
sol, ainsi que dans le cas de mise "en valeur des terres incultes,
la jouissance ou la propriété d'immeubles ruraux peut être
apportée à des groupements de propriétaires ou d'exploitants.
Le régime juridique de ces groupements est défini par décret en
conseil d'Etat et peut varier en fonction de leur objet et des
conditions de leur constitution. »

Je suis saisi de deux amendements qui peuvent être soumis
à une discussion commune.

Le premier amendement, présenté sous le n° 81 par
M. Le Bault de La Morinière, au nom de la commission de
la production et des échanges, et par M . Grasset-Morel, tend" à
rédiger comme suit la première phrase de cet article :

Lorsque leurs propriétaires qp exploitants estiment la répar-
tition et la division de leur propriété contraires à la bonne
exploitation du sol, ainsi que dans le cas de mise en valeur de
terres incultes, ces propriétaires ou exploitants peuvent faire
apport de leurs droits de propriété ou de jouissance d'immeubles
ruraux, à des groupements de propriétaires ou d'exploitants e.

Le second amendement, présenté par M. de Broglie, sous le
n° 138, tend à rédiger ainsi la première phrase de cet article :

c Lorsque notamment la répartition ou la division de la pro-
priété est contraire à la bonne exploitation du sol, ou encore
dans le cas de mise en valeur de terres incultes, la jouissance
ou la propriété d'immeubles ruraux peut être librement apportée
à des groupements de propriétaires ou d'exploitants . a

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir son amendement.

M . le rapporteur . L' article 11 ne précise pas qui jugera et
décidera que-la répartition ou la division de la propriété est
contraire à la bonne exploitation du sui,

Lors de son audition, M. le ministre de l'agriculture ayant
indiqué que, dans l'esprit des auteurs de ce texte, ce ne pouvait
être que les intéressés eux-mêmes, M. Grasset-Morel a tenu à
ce que le texte le mentionne expressément.

A cet effet, il a proposé une nouvelle rédaction de l'article,
que la commission a adoptée.

M . le président. La parole est à M . de Broglie, auteur du second
amendement.

M . Jean de Broglie . Mes chers collègues, l 'article 11 tel qu'il
est rédigé prévoit deux questions . I1 vise un certain nombre de
groupements qui se constituent et bénéficient de statuts dif-
férents.

La première question est déjà de savoir s'il s ' agit de g r oupe-
ments autoritaires ou de groupements volontaires, ce qui n'est
pas clairement défini dans le texte de l'article . On aperçoit
aisément . l'usage que le Gouvernement pourrait faire d'un texte
aussi imprécis.

La deuxième question, qui est un corollaire de la première,
est de savoir, au cas où il s'agirait de groupements seulement
volontaires, pourquoi on les limite au cas des terres incultes ou
de certaines, catégories d'exploitation . Pourquoi empêcherait-on
de s'unir des gens qui veulent se grouper pour agir..?

En conséquence, je propose, en changeant seulement quelques
mots du texte initial de l'article 11, qu'on précise qu'il s ' agit
bien de groupements libres, et, en outre, que les cas cités au
début de l'article sont des cas limites, des exemples, et qu'en
réalité des exploitants qui désireraient se grouper pourraient le
faire.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. le rapporteur . La commission avait repoussé cet amende-
ment parce qu'elle ne connaissait pas les explications que vient
de donner M. de Broglie.

Personnellement, je me rallie volontiers à cet amendement.

M. le président . Les deux amendements n°• 81 et 138 pré-
sentent de légères différences de rédaction.

Leurs auteurs pourraient-ils se méttré d 'accord "sur une rédac-
tion commune ?

M . Jean de Broglie. Je n'ai strictement fait qu'ajouter deux
mots au texte du projet initial, le mot e notamment » et le
mot c librement » .
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M. le président . Acceptez-vous, monsieur de Broglie, que
votre amendement devienne un sous-amendement à l'amende-
ment de la commission et tende par conséquent, dans le texte
qu'elle propose pour la première phrase de l'article 11:

1° A ajouter, après le mot e lorsque a, le mot c notam-
ment a;

2° A remplacer les mots e ainsi que », par les mots

	

ou
encore »;

3° A ajouter, après le mot c peuvent », le mot •e librement ?

M. Jean de Broglie. Oui, monsieur le président.

M. le président. Je mets donc aux voix le sous-amendement de
M . de Broglie.

(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Le
Bault de La Morinière, qui tend maintenant à rédiger comme
suit la première phrase de l'article 11:

e Lorsque, notamment, leurs propriétaires ou exploitants esti-
ment la répartition et la division de leur propriété contraires
à la bonne exploitation du sol, ou encore dans le cas de mise
en valeur de terres incultes, ces propriétaires ou exploitants
peuvent librement faire apport de leurs droits de propriété
ou de jouissance d'immeubles ruraux à des groupements de
propriétaires ou d ' exploitants a.

M . le rapporteur . La commission accepte cet amendement.

M . le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement l 'accepte éga-
lement.

(L'amendement, mis aux voix dans cette nouvelle rédaction, est
adopté.)

M . le président. M. Terré a déposé un amendement n° 224
qui tend, à la fin de la première phrase de l ' article 11, après
les mots : e d'exploitants a, à insérer les mots : e sous réserve
des droits accordés aux preneurs de baux ruraux en place par
le titre I du livre VI° du code rural s.

D'autre part, MM. Gilbert Buron, Lalle, Boscary-Monsservin,
Bourdelles, Briot, Charpentier, Gauthier et Orvoen ont présenté
un amendement n° 215 qui tend, dans la dernière phrase de
l'article, après les mots : e en conseil d'Etat a, à insérer les
mots : ° pris après avis du conseil supérieur consultatif d'amé-
nagement foncier s.

11 semble que ces amendements soient devenus : sans' objet.

M Albert Lalle, vice-président' de • la'commissidf .' L'Assemblée
a modifié la première partie de l'article 11, mais l'amendement
n° 215 est parfaitement recevable puisqu 'il s ' applique à la
deuxième partie de cet article . Il doit donc être mis en dis-
cussion.

La commission l'accepte et, certainement, le Gouvernement
l'acceptera aussi.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement accepte

l'amendement.
M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 215 pré-

senté par MM. Gilbert Buron, Lalle, Boscary-Monsservin, Bour-
delles, Briot, Charpentier, Gauthier et Orvoen, accepté par la
commission et par le Gouvernement.

(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)
M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 11, modifié par les amendements

précédemment adoptés.
(L'article 11, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)

[Après l'article 11.]

M. le président. MM . Maurice Faure et Juskiewenski ont déposé
un amendement n° 143 qui tend, après l'article 11° à insérer le
nouvel article suivant :

• Lorsqu'une parcelle de terre se trouve enclavée dans une
propriété agricole de plus grande étendue et peut, en s'y ratta-
chant, constituer un ensemble, le fermage ou la vente de ce
terrain doit s'exercer par priorité au profit du propriétaire du
fonds dans lequel il est enclavé.

e Un décret déterminera les conditions d'application du pré-
sent article. a

La parole est à M . .Desouches pour soutenir l'amendement.
M. Edmond Desouches . Dans l'esprit des auteurs de l'amende-

ment il est apparu, au moment où l'on recherche la productivité
dans les exploitations agricoles, que la présence de petites par-
celles enclavées dans de plus grandes gênait considérablement
les exploitants qui recherchent la rentabilité,

Bien sûr, il n 'est pas question de changer l'état où se trouvent
ces parcelles, mais lorsqu'elles viennent à être vendues ou
proposées à bail, dans l'esprit de nos collègues il a semblé tout
naturel que les exploitants des terres qui entourent ces petites
parcelles puissent obtenir par priorité l'achat ou le bail qui leur
assurerait une meilleure rentabilité de leur exploitation .

M. le président. La parole est à M. Dusseaulx, contre l'amen-
dement.

M. Roger Dusseaulx. Je voudrais que notre collègue nous dise
ce qu'il entend par les mots : e parcelle de terre a . M . Desouches
a même précisé, dans son intervention : c une petite parcelle
de terre a.

Or, une parcelle de terre pourrait «être constituée de quelques
hectares enclavés dans une exploitation de 250 ou 350 hectares.

Nous ignorons la notion de c petite parcelle » et je crois que
l' amendement n ' est pas assez prteis — quoique son intention
soit bonne — pour que nous puissions l' adopter.

M. le ministre de l'agriculture. C 'est évident !

M. le président. Quel est l' avis de la commission ?

M. le rapporteur . Pour la raison qui vient d'être invoquée par
M . Dusseaulx, la commission repousse l'amendement.

M. le président. La parole est à M. le Ministre de l'agriculture.

M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement se rallie aux
observatiéns de M. Dusseaulx. En effet, le texte de l'amende-
ment est très imprécis. Je n' ose dire dans quelles conditions
un décret pourrait fixer les conditions de réalisation d'un
droit de préemption. C' est d 'autant plus délicat, ainsi que j'ai
eu l'honneur de l'indiquer à l'Assemblée cet après-midi, que nous
avons une série d'études à mener dans des secteurs différents ;
l'article 4 nous l'impose.

Il me paraît un peu prématuré de déclarer aujourd'hui que
nous établissons des droits de préemption sans connaître exac-
tement la consistance de ce que sera la parcelle optimum oe de
ce que pourront être ces parcelles enclavées à l'intérieur de
superficies plus grandes.

C'est là raison pour laquelle le Gouvernement repousse l'amen-
dement.

M. René Rousselot. Je demande la parole.

M. le président . La parole est à M. Rousselot, pour répondre
au Gouvernement.

M. René Rousselot. Nous sommes tous d'accord sur le principe.
Mais il existe en matière de, remembrement une loi aux termes
de laquelle il suffit qu'un seul , propriétaire demande, dans une
commune, le . remembremept pour, que cette opération ait lieu.

M. Camille Bégué. Je demande la parole.

M . le président. La parole est à M. Bégué.

M. Camille Bégué . Je voudrais simplement poser à M . le minis-
tre de l'agriculture la question suivante : vous nous avez parlé,
monsieur le ministre, d'un remembrement foncier. Avez-vous
songé à des dispositions particulières pour le regroupement d ' ex-
ploitations ?

A semble qu'une organisation du regroupement d'exploitations
pourrait compléter les dispositions sur le remembrement foncier,
en sorte que les parcelles dont nous discutons actuellement pour-
raient très facilement entrer dans une exploitation, sans pour
autant que leurs propriétaires perdent leur titre de propriété.

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture.

M. le ministre de l 'agriculture. Dans le texte même de l ' arti-
cle 10 et dans les adjonctions qui viennent d'être votées par
l'Assemblée nationale, se trouve incluse implicitement toute une
politique d'aménagement et de regroupement foncier.

Nous examinerons les problèmes du remembrement lorsque nous
aurons à apprécier les textes corespondants qui suivront ceux
dont nous discutons actuellement.

Il est évident qu'une politique complète doit être à la fois de
remembrement, d'aménagement foncier et de regroupement.

Cette politique de regroupement foncier sera d'autant plus
sûre, précise et efficace que nous aurons, en fonction du texte
actuellement soumis à vos délibérations, recherché quelles sont,
par régions et par groupes de cultures, les exploitations qui don-
neront le maximum de résultats.

Je vous confirme donc, monsieur Bégué, que le regroupe-
ment foncier est le couronnement de toute cette politique qui
commencé par le remembrement, se poursuit par l'aménagement
foncier et aboutit effectivement au regroupement foncier. non pas
systématiquement ni nécessairement, mais en fonction des contin-
gences et des-nécessités locales.

M. René Schmitt. Et sur consultation des commissions départe-
mentales ?

M. le ministre de l'agriculture. Très exactement, après l'avis des
commissions départementales.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 143 , de
MM. Faure et Juskiewenski, repoussé par la commission et
par le Gouvernement.

(L'amendement, mis au voix, n'est pas adopté .)



ASSE)IRLEE NATION_11 .E — 2• SEANCE DU 12 MAI 1960

	

821

[Article 12.]

M. le président. « Art . 12 . — Des sociétés d'aménagement fon-
cier et d'établissement rural peuvent être constituées en vue
d'acquérir des terres ou des exploitations agricoles destinées à
être rétrocédées après aménagement éventuel . Elles ont pour but
notamment d'améliorer les structures agraires, d'accroître la
superficie de certaines exploitations agricoles et de faciliter la
mise en culture dii sol et l'installation d'agriculteurs à la terre.

« Ces sociétés doivent être agréées par le ministre de l'agricul-
ture et le ministre des finances et des affaires . économiques.
Leur zone d'action est définie dans la décision d'agrément . a

MM . Waldeck Rochet et Pierre Villon ont déposé un amende-
ment n° 52 tendant à remplacer cet article par les dispositions
suivantes:

« L'achat de parcelles de terre ou d'exploitations agricoles
est interdit aux non-professionnels de 'l'agriculture.

« Un droit de préemption est institué en faveur des exploi-
tants visés à l'aride 4 pour l'achat ou la location de parcelles
de terre ou d'exploitations mises en vente ou affermées à la
condition qu'à la suite de l'achat ou de la location envisagés,
ils continuent à répondre aux dispositions de l'article 4 ci-dessus
visé. a

La parole est à M . Pierre Villon.
M. Pierre Villon . Mesdames, messieurs, nous sommes hostiles à

la rédaction actuelle de l'article 12 pour les raisons que j 'ai
données dans mon intervention de cet après-midi. Nous propo-
sons de remplacer cet article par les dispositions que contient
notre amendement.

Toutefois, si le premier alinéa demeure inchangé — « L'achat
de parcelles de terre ou d'exploitations agricoles est interdit
aux non-professionnels de l'agriculture a — le deuxième alinéa
doit être modifié.

En effet, le texte initial dont M . le président à donné lecture
avait été rédigé dans l'hypothèse où notre amendement à l'arti-
cle 4 qui définissait le caractère des exploitations familiales,
aurait été adopté. Puisque notre espoir a été déçu, nous vous
proposons la nouvelle rédaction suivante : « Un droit de préemp-
tion est institué en faveur des exploitants familiaux n ' employant
une' main-d'eeuvre étrangère à la famille- qu'à 'concurrencé'de
2.400 heures par an au maximum 'pour l 'achat ou la location
de parcelles de terre ou d ' exploitations•mises'en vente ou affer-
mées à la condition qu'à la suite de l'achat ou de la location
envisagés, ils continuent à garder le caractère familial ci-dessus
défini . a

Le contenu de ces deux alinéas s'explique de lui-même.
M. le président. Si je comprends bien, monsieur Villon, vous

modifiez complètement la rédaction de votre amendement. Je
ne puis l 'admettre qu'avec l ' accord de la commission.

La commission estime-t-elle recevable l' amendement oe
M. Villon ?

M . le rapporteur . Non, monsieur le président. (Protestations
sur certains bancs à l'extrême gauche.)

M . Robert .Ballanger. Pourquoi ?
M . Pierre Villon . Vous êtes pour l'élimination des petits!
M. le président . En vertu de l 'article 99 du règlement, l'amen-

dement n'est pas recevable.
M. le président. MM. Barniaudy, Orvoen, Lambert et Ulrich

ont présenté un amendement n" 150 qui tend à rédiger comme
suit l'article 12 :

« Des sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural,
ou des sociétés mutuelles d 'entr 'aide foncière peuvent, à la
diligence de personnes publiques ou privées, être constituées
en vue d'acquérir des terres ou des exploitations agricoles
destinées à être rétrocédées ou louées, après aménagement
éventuel, à des exploitants . Elles ont pour but notamment, de
faciliter l 'installation à la terre des agriculteurs et, par priorité,
des agriculteurs migrants ou bénéficiaires de la promotion
sociale, d'accroître la superficie de certaines exploitations agri-
coles, de faciliter la mise en culture du sol et d'améliorer les
structures agraires dans les perspectives définies aux articles 4
et 5.

e Ces sociétés doivent être agréées par le ministre de l'agri-
culture et le ministre des finances et des affaires économiques.
Leur zone d ' action est définie dans la décision d'agrément.

« Elles ne pourront en aucun cas faire de bénéfices. Elles
jouissent du droit de préemption sur les fonds à vendre dans
les zones spéciales d ' action rurale et- pour une première période
de dix ans, et ce, au cas où le fermier en place ne ferait pas
lui-même usage de son propre droit de préemption. a

La parole est à M. Lambert.
M. Bernard Lambert. Mesdames, messieurs, notre propo-

sition tend à établir une expérience dans un cadre bien limité,
celui des zones spéciales d'action rurale, en permettant aux

jeunes exploitants qui ont fait des investissements très impor-
tants dans leur capital d'exploitation, dans leur cheptel vif
et mort, de ne pas emprunter de nouveau pour acheter leur
ferme lorsque celle-ci est mise en vente.

En effet, il arrive parfois que ces jeunes exploitants sont
désespérés parce que, ayant déjà cinq ou six millions de dettes
et ne pouvant s'endetter davantage, ils ne peuvent acheter leur
ferme et sont obligés de partir, perdant ainsi leur droit au
travail.

Ce qui est vrai pour des jeunes l'est également pour des
exploitants plus âgés qui ne peuvent ou ne veulent s'aventurer
dans des emprunts très élevés dont l'amortissement serait plus
tard l ' héritage de leurs enfants.

Nous voudrions donc que des sociétés — qui, bien entendu,
n' auraient pas le droit de réaliser des bénéfices, qui ne pourraient
user du droit de préemption que si l'exploitant le leur deman-
dait, et qui ne pourraient pas constituer des exploitations de
très grande importance, et c'est pourquoi nous faisons référence
aux articles 4 et 5 — nous voudrions, dis-je, que de telles
sociétés viennent en aide aux exploitants qui ne peuvent
acheter leur ferme, ceux-ci devenant alors, dans le cadre du
statut du fermage, locataires de ces sociétés.

Bien entendu, nous ferions confiance au Gouvernement pour
que la constitution de ces sociétés leur garde un caractère
exclusivement paysan.

Telles sont les raisons qui nous ont incités à déposer cet amen-
dement . Nous espérons qu 'il sera pris en considération, car son
adoption permettrait de défendre un droit qui, pour moi, est le
plus sacré de tous : le droit au travail. (Applaudissements au
centre gauche.)

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur . Bien que trouvant cet amendement intéres-

sant, la commission considère que les sociétés en question pour-
ront non seulement mettre en valeur les terres pour les rétro-
céder mais également les louer, ce qui peut conduire à certaines
spéculations qui seraient infiniment regrettables.

La commission pense, en outre, que la location de terres n'entre
pas à proprement' parler dans le domaine d'un aménagement
foncier mais plutôt dans celui d'une exploitation foncière . C'est
pourquoi elle a repoussé l'amendement	 m . ,,

M . le président. Quel est, l'avis i di Gouvernement ?.
M . Je ministre de I'agriculture.,J.e Gouvernement ps nte .e à

propos de ce texte, 'deux observations dont l ' une est relative
aux possibilités de . location, après aménagement éventuel, à des
exploitants, de terres qui seraient devenues la propriété de ces .
sociétés d'aménagement.

Le Gouvernement voit à la fois une difficulté et un danger dans
le principe de la location. Il ne faudrait pas, en effet, que naissent
et se perpétuent des sociétés à capital important, créant de vastes
exploitations agricoles dans lesquelles ne seraient louées que
les terres appartenant à ces sociétés.

Le Gouvernement craindrait, d'une part, la création de sociétés
financières qui ne lui plaisent pas et dont le corollaire, d'autre
part, serait la possibilité de créer un prolétariat agricole.'II a
donc, sur ce point, des réserves à formuler.

M. Pierre Comte-Offenbach . Très bien !
M. le ministre de l'agriculture . Quant au droit de préemption,

étant précisé, dans le dernier alinéa de l'amendement, qu'il est-
réservé aux zones spéciales d'action rurale, le Gouvernement n'y
verrait pas d'objection fondamentale, si ce n'est qu'il aurait la
crainte de voir se généraliser ce droit de préemption et renchérir
le prix des terres en question.

Telles sont les deux observations que le Gouvernement tenait
à faire sur cet amendement. Il demande à l'Assemblée de le
repousser.

	

-
M. le président . La parole est à M. Lambert.
M. Bernard Lambert. Je tiens à faire tout d'abord remarquer

que, en vertu du texte même, ces sociétés ne peuvent pas devenir
d'importantes sociétés financières, puisqu'il leur est foncièrement
interdit de faire des bénéfices.

En second lieu, pour nous, la question du prolétariat que semble
redouter M. le ministre ne se pose pas, puisque la référence aux
articles 4 et 5 exige de ces sociétés que le type d ' exploitation soit
précisément celui que nous avons recherché.

Compte tenu de ces deux observations et surtout des services
qu'elles peuvent rendre et que j'ai essayé d'exposer, ces sociétés
présentent un intérêt certain pour l'ensemble des agriculteurs.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 150 de
MM. Barniaudy, Orvoen, Lambert et Ulrich.

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté .)
M . le président. M. du Halgouët a déposé un amendement n° 22

tendant à rédiger ainsi le début de l'article 12:
e Des sociétés d'économie mixte d'aménagement foncier et

d'établissement rural . . . a (le reste sans changement).
La parole est à M. du Halgouët .
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M. Yves du Halgouët. Les articles suivants du projet de loi
prévoient que des avantages importants de l'Etat, notamment
l'exonération des droits de timbre et d'enregistrement et l'attri-
bution de prêts et même de subventions, pourront être accordés
aux sociétés d'aménagement foncier.

Il semble donc que ces sociétés soient appelées à un fonction-
nement important et qu'on doive leur assurer une bonne gestion
et une direction saine en en confiant une part aux collectivités
locales.

De plus, c 'est le seul moyen pratique et efficace d'empêcher
le patrimoine foncier national de tomber entre des mains étran-
gères lorsque ces dispositions s'appliqueront à des régions
comportant des terres incultes, car on peut être sûr que les
collectivités publiques auront à coeur d'offrir les avantages de
l'Etat, subventions et prêts, aux seuls paysans français à un
moment où l'exploitation familiale française est menacée.

M. le président. Quel est l'avis de la commission .?
M. le rapporteur. La commission a trouvé cet amendement trop

restrictif, elle a préféré se rallier à l'amendement n° 92.
M. le président- Quel est l'avis du Gouvernement?
M. le ministre de+'agriculture . Les craintes exprimées par

M. du lialgouët ne r.squent guère de se réaliser, étant donné
qu'à la fin de l'article 12 du texte gouvernemental il est précisé
que ces sociétés doiver t être agréées par le ministre de l'agri-
culture et par le ministre des finances et des affaires écono-
miques.

I1 est peu probable que l'un ou l'autre ministre donne
son agrément à des sociétés étrangères, ou dont les capitaux
seraient d'origine étrangère.

M. Jean Durroux. Je demande la parole pour répondre à M. le
ministre.

M. le président. La parole est à M. Durroux.

M . Jean Durroux . Je désire seulement poser une question à
M. le ministre sans prendre position sur l'amendement, en effet
restrictif, de M. du Halgouët.

Est-ce que, au nombre de ces sociétés d'aménagement foncier
et d'établissement rural, les sociétés étrangères peuvent être
âlrthris'ées oU ' hg'rééeà hmêmtié , si elles he bénéfielént pas des prêts
et Ge,J strlfvénfions prévus à' )!^articles 13 du texte gouvernemental ?L

-M . -le-ministre de l'agriculture Les sociétés ê'trangeres peuvent
être agréées de deux manières, soit en vertu de l'article 12 avec
les considérants habituels de ce genre de formalités, soit en
vertu des conventions prévues dans le traité de Rome.

Ces conventions seront négociées d'abord avec nos partenaires
du marché commun et, ensuite, feront l'objet de réglementations
qui sont loin actuellement d'être même amorcées, étant donné
que nous n'en sommes qu'à l'origine de la définition de la poli-
tique agricole commune.

Ce sont les deux hypothèses que j'envisage où des sociétés
étrangères pourraient être éventuellement agréées, le pouvoir
d'appréciation laissé à la fois au ministre de l' agriculture et au
ministre des affaires économiques restant intact.

M Jeu. Durroux. Je vous remercie, monsieur le ministre, de
ces précielons.

M. le président. La parole est à M . du Halgouët.

M. Yves du Halgouët . Nous faisons, certes, toute confiance à
M. le ministre de l'agriculture . Néanmoins, je le remercie d'avoir
montré toute la valeur de mon amendement.

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur
du Halgouët ?

M. Yves du Halgouët. Oui, monsieur le président.
. M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 22 de

M. du Halgouët.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.)

M. le président. Je suis saisi d'un amendement n° 82, présenté
par M. le rapporteur, au nom de la commission, et M . Dolez et
tendant, dans la première phrase de l'article 12, après les mots :
e peuvent étre constituées », à insérer les mots : c . . .à la diligence
de personnes publiques ou privées . . . ».

La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur . Sur proposition de M . Dolez, il est demandé

d'introduire les mots : ...à la diligence de personnes publiques
ou privées. . . » dans l'article 12, afin de permettre aux collectivités
locales ou à des établissements comme les chambres d'agriculture
de prendre l'initiative de la création de sociétés d'aménagement.

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture.
M. le ministre de l'agriculture . Je me demande comment cet

amendement peut se concilier avec celui qui vient d'être adopté
et je perçois mal son intérêt .

Il s'agit de sociétés d'économie mixte qui seront évidemment
constituées à la diligence de personnes publiques ou privées.

M . Albert Lalle, vice-président de la commission. L'amende-
ment a été présenté et adopté en commission avant le dépôt de
l'amendement de M. du Halgouët.

M. le président. A la suite de l'adoption de l'amendement de
M. du Halgouët, la commission maintient-elle l'amendement
n" 82 ?

M. Albert Lalle; vice-président de la commission . Elle le
retire, monsieur le président.

M. le président. L ' amendement n° 82 est retiré.
M. de Broglie a déposé un amendement n° 127 qui tend, après

les mots : e en vue d'acquérir des terres ou des exploitations agri-
coles », à insérer les mots : s librement mises en vente par leurs
propriétaires ».

La parole est à M. de Broglie.
M. Jean de Broglie. Mes chers collègues, l'objet de cet amende-

ment est de préciser que les sociétés d'aménagement agissent stric-
tement dans le cadre du droit privé et ne sauraient servir d'instru-
ment à un regroupement autoritaire des exploitations.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?
M. le rapporteur. Cet amendement a été adopté par la commis e

sien.
M. le président. La parole est à M . le ministre de l ' agriculture.
M. le ministre de l'agriculture . Le Gouvernement est d 'accord.

Il eût préféré qu'à la suite des mots : e librement mises en vente
par leurs propriétaires », il fût précisé : e à l'exclusion des terres
incultes » dont le régime est fixé par ailleurs.

Si la commission en était d'accord, j'accepterais cet amende-
ment ainsi complété.

M . Jean de Broglie . J'accepte cette addition, en observant qu ' il
est probablement nécessaire de définir ce qu ' est une terre inculte.

M. René Cassagne. Inculte ou abandonnée.
M. le ministre de l 'agriculture. Certainement.
Mi le président: L' au4euir dd'l'àméèndenierit ai opte l'adjonction'

souhaitée par le Gouvéenement' et modifié Éon'8rnetldemelet en
faisant suivre les mots : r librtmeht'mises Zen vente par* lems
propriétaires » de ceux-ci : c à l'exclusion des terres incultes ».

Je mets aux voix l'amendement n° 127 présenté par M. de Bro-
glie, ainsi modifié,

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. M. Grasset-Morel a déposé un amendement

n° 204 tendant à compléter la première phrase du premier alinéa
de l'article 12 par les mots : e quand ces terres ou ces exploita-
tions agricoles ont été mises en vente par les propriétaires ».

La parole est à M. Grasset-Morel.
M . Pierre Grasset-Morel . Cet amendement a le même objet que

celui que l' Assemblée vient d'adopter.
Je suis heureux que ma pensée ait rejoint celle de Af . de Broglie

et je retire mon texte.
M. le président. L' amendement n° 204 est retiré.
M . du Halgouët a déposé un amendement n" 23 tendant à rédi-

ger ainsi le début du deuxième alinéa de l'article 12:
Ces sociétés doivent être agréées, après avis des chambres

d'agriculture intéressées, par le ministre .. . » (le reste sans change-
ment) .

La parole est à M. du Halgouët.
M . Yves du Halgouït. Cet amendement se justifie par son .texte

même.
Il est toujours intéressant d'obtenir l'avis des chambres d'agri-

culture avant les décisions ministérielles.
M. Albert Lelle, vice-président de la commission . La commis-

sion accepte l 'amendement.
M . le président . La parole est à M . le ministre de l'agriculture.
M. le ministre de l'agriculture . Je prévois de singuliers allon-

gements de délais pour l'obtention de ces agréments, car, dans
90 p . 100 des cas, pour ne pas dire plus, l'action de ces sociétés
s'étendra sur plusieurs départements.

Les consultations seront multipliées et je redoute des retards
dans la procédure, des formalités supplémentaires, qui ne s ' im -
posent pas.

	

.
Pour ces raisons, le Gouvernement repousse l'ainendemeht.

(Trés bien! très bien ! à -droite .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 23, présenté
par M: du Halgouët, accepté par la commission et repoussé par
le Gouvernement.

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté .)
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M. le président. Je suis saisi d'un amendement n° 108, pré-
senté par M. Poudevigne, tendant à compléter l'article 12 par le
nouvel alinéa suivant:

a Ces sociétés ne peuvent avoir de buts lucratifs . »
La parole est à M . Poudevigne.
M. Jean Poudevigne . Ces sociétés d'aménagement foncier sont

constituées pour aider les petit propriétaires, mais, en aucune
façon, elles ne doivent couvrir d'éventuelles spéculations.

On a assisté, dans les ville et à leurs abords, à une spécula-
tion qui s'est développée sur les terrains à bâtir . Il ne faut pas
qu'une spéculation analogue s'institue sur les terrains incultes
ou qui seront acquis par ces sociétés d'aménagement foncier.

C'est pourquoi je propose que ces sociétés n'aient en aucun
cas un but lucratif.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M . Albert Laite, vice-président de la commission . La commis-

sion accepte l'amendement.
M . le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement l'accepte éga-

lement.
M. le président. Je mets aux voix l' amendement n° 108 de

M. Poudevigne.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 12, modifié par les amendements pré-

cédemment adoptés.
M . Pierre Villon. Nous votons contre.
(L'article 12, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)

[Article 13 .1

M. le président. e Art. 13 . — Les opérations immobilières,
résultant de l'application des dispositions de l'article précédent,
s'effectuent sauf application des dispositions contraires du
titre I•' du livre 1" du Code rural, relatives à l 'aménagement
foncier et du titre VII du même Livre, relatives aux cumuls et
réunions d'exploitations agricoles.

e Elles sont exonérées des droits de timbre et d 'enregistre-
raeat. .,Elles• peuvent faire ,l 'ebjet: :dg,l'aide financières,-de -l'Bint
sur des, c édits

	

é set effçta,au ,Tnipistre de l ' agricultUrr,,
sous.forp~e desspbventip4s et,dS: Rlts• s

	

r : .

	

sait
Je suis saisi d'un amendement n° 83, présenté ' par M. le

rapporteur au nom de la commission et tendant "à rédiger comme
suit le premier alinéa de l ' article 13:

a Les opérations immobilières résultant de l'application des
dispositions de l'article précédent s'effectuent sous réserve des
dispositions du titre I" du Livre 1•' du Code rural relatives à
l ' aménagement foncier et, en ce qui concerne la rétrocession
des terres et exploitations, sous réserve des dispositions du
titre VII et du Livre I" du Code rural relatives aux cumuls et
réunions d'exploitations agricoles. »

A cet amendement, M . Terré a déposé un sous-amendement
n° 223 tendant, après les mots s'effectuent.. . » à insérer les
mots :

e d'une part sous réserve du titre I" du Livre VI du Code
rural relatif au statut du fermage et du métayage et, d'autre
part.. .».

La parole est à M. Terré, pour soutenir son sous-amende-
ment.

M . Henri Terré. Les articles 11, 13 et 14 du projet gouverne-
mental semblent ne viser que le cas d ' exploitations libres de
location.

En fait, la généralité des termes des articles 11 et 12 ne
limite pas le champ d'activité des groupements et sociétés prévus
par ces articles à cette seule catégorie.

Il est donc indispensable de prévoir que les droits accordés
aux fermiers et aux métayers par le statut des baux ruraux ne
leur seront pas retirés par les dispositions nouvelles .

	

.
M . le rapporteur. La commission est d 'accord.
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?
M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement accepte le

sous-amendement et l ' amendement.
M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 223

de M. Terré, accepté par la commission et par le Gouvernement.
(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté .)
M . le président. La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir

l'amendement n°83.
M. le rapporteur. Le libellé de l'article 13 proposé par le

Gouvernement rendrait applicable aux opérations immobilières
des sociétés d'aménagement foncier l'ordonnance sur les cumuls,
ce qui est le droit commun, alors qu'au contraire ces opérations
devraient échapper à cette réglementation, au moins dans les
deux premières phases d'acquisition et de mise en valeur .

Questionné par votre rapporteur, le ministre a bien voulu
répondre qu'en effet la rédaction de l'article 13, dans sa forme
actuelle, pouvait paraître un peu confuse et susceptible de donner
lieu à des difficultés d' interprétation.

En ce qui concerne les opérations des sociétés d'aménagement
foncier, les dispositions sur les cumuls abusifs doivent trouver
leur application seulement dans la phase de rétrocession des
terres en exploitation.

Votre commission a adopté un amendement, d'ailleurs accepté
par M. le ministre, pour éviter de mauvaises interprétations de
cet article.

	

-
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 83 présenté

par M. le rapporteur et modifié par le sous-amendement n° 223
de M. Terré.

	

.
(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.)

M. le président_ M. Bayou et les membres du groupe socialiste
ont déposé un amendement n° 249 qui tend à rédiger ainsi la fin
du deuxième alinéa de l'article .13, après les mots : e de l'aide
financière de l'Etat » : e sur les crédits du fonds national d'équi-
pement rural, de modernisation et d'aménagement foncier prévu
à l'article 1" ne la présente loi ».

M. Raoul Bayou. Cet amendement est devenu sans objet mon-
sieur le président.

M. le président . L'amendement est retiré.
M. Grasset-Morel a déposé un amendement n" 205 tendant à

compléter le dernier alinéa de l'article 13 par les mots : e limités
aux opérations d'aménagements fonciers ».

La parole est à M. Grasset-Morel.

M. Pierre Grasset-Morel . Mes chers collègues, par l'article 10,
l'Assemblée, a adopté le principe de . la création de sociétés
d'aménagement foncier dont le but est d'acquérir des terrains en
vue de leur donner des structures agraires viables et de les rétro-
céder ensuite.

L'article 14 qui va nous être proposé prévoit cependant une
phase intermédiaire, mais limitée à cinq ans au maximum, pen-
dant laquelle ces sociétés pourront donner les terrains en ques-
tion à bail.

Il ana« a: sembler que, p .liàgRe l:a;tel@. 13 .,pFéyoi4 )i ehataer
financière Borasuf9rale•de,'préts lgt,shintgatipns, il mst,equ datbla
que cette aide financière ne soit pas détournée de son objet,
notâmmetit" ôur érééi ` dâiIé

	

s`bdiété3''dés 1tûtt'd è5t Tbitatmn.
Vous avez d ' ailleurs rejoint ma préoccupation en refusant

tout à l'heure l'amendement de M . Barniaudy qui prévoyait
d'étendre à une durée de plus de cinq ans la possibilité de donner
à bail pour ces sociétés.

C'est pourquoi j'ai proposé de compléter les mots : a sous
forme de subventions et de prêts . . . » par les mots : e limités aux
opérations d'aménagements fonciers ».

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement.
M . le ministre de l 'agriculture. Le Gouvernement l'accepte

également.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 205, pré-

senté par M. Grasset-Morel et accepté par la commission et par
le Gouvernement.

(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)

M. le président . M. de Broglie a présenté un amendement
n° 128 tendant à compléter le dernier alinéa de l'article 13 par
les mots : e sous la condition d'adhérer à un organisme de
gestion ».

La parole est à M. de Broglie.

M . Jean de Broglie. L ' objet de cet amendement est de subor-
donner l 'aide financière de l'Etat à dès conditions'de'gestion qui
présentent des garanties sérieuses.

M. Jean Sourbet. Il en est déjà largement ainsi.
M . le président . La parole est à M . le rapporteur.
M . le rapporteur . Il est normal que , l'exploitation soit bien

gérée ; mais la commission ne croit pas qu'il soit nécessaire pour
cela d ' adhérer à un organisme de gestion et elle repousse
l'amendement de M . de Broglie.

M . le président . La parole est à M. le ministre de l'agriculture.
M. le ministre de l'agriculture. Les exigences imposées par cet

amendement me paraissent rigoureuses, car il peut exister des
exploitations ou des sociétés qui méritent l'aide financière de
l'Etat, mais qui sont-leur propre gestionnaire et dont la gestion
est parfaitement acceptable.

	

.
La nécessité de recourir à un organisme de gestion et d'y

adhérer semble exorbitante.
C'est pourquoi le Gouvernement demande à l'Assemblée de

repousses l'amendement.
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M . Jean de Broglie. Je retire mon amendement.
M . le président. L'amendement est retiré.
Je suis saisi d'un amendement n" 129, présenté par M . de

Broglie, tendant à compléter l'article 13 par les deux alinéas
suivants :

« Les mêmes avantages seront réservés aux acquisitions indi-
viduelles, faites à titre gratuit ou à titre onéreux, de parcelles
permettant d'améliorer la structure des propriétés dont la
superficie est inférieure à celle prévue aux arrêtés définissant
l'exploitation de type familial.

« Les mémes avantages seront réservés aux acquisitions de
parcelles enclavées par les propriétaires de terrains contigus s.

La parole est à M . de Broglie.

M Jean de Broglie. Mes chers collègues, ces textes réservent
un certain nombre d'avantages aux sociétés groupées.

L'objet de cet amendement est d'encourager aussi un certain
nombre d'exploitations non rentables à améliorer leur structure
et à atteindre individuellement, en toute indépendance si elles le
peuvent, leur équilibre économique.

Je fais observer que ce texte rejoint une préoccupation expri-
mée dans un amendement _qui ne prévoyait pas de façon aussi
précise que certains avantages seraient réservés dans le cas où la
superficie de la propriété en cause est inférieure à celle prévue
aux arrêtés qui définissent ou définiront l'exploitation de type
familial de la région considérée.

Chaque fois qu'un effort individuel sera fait pour rationa-
liser, pour aménager une exploitation, il semble que cet effort
doive bénéficier des mémes avantages que les groupements.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. le rapporteur . La commission a adopté l'amendement.

- M . le président . La parole est au ministre de l'agriculture.

M . le ministre de l'agriculture. Je dois attirer l'attention de
l'Assemblée sur l'impossibilité d'accepter l'amendement.

L'extension des avantages fiscaux et financiers de toute nature
que propose M. de Broglie va très certainement au-delà des sub-
ventions et des prêts qui• sont prévus dans la loi de programme.

bu ' bien l'extension de ces ventages aurait pour résultat de les
atténuer, puisqu'ils seraient répartis entre un , plus grand nombre
de bénéficiaires, ou bien 'je n ' ose pas dire ce qui arriverait si
l'adoption de l'amendement avait pour effet d 'accroître les charges
de dEtat.

	

-
Je souhaite que M . de Broglie veuille bien reporter son amende-

ment à la discussion de la loi de programme. Il sera alors possible,
en regard de la dotation budgétaire, de fixer la nature des avan-
tages qui pourraient être accordés et de déterminer les béné-
ficiaires.

Sinon, je serais très gêné„et au regret, s'agissant d'un accroisse-
ment des charges budgétaires, d'opposer, én l'absence du ministre
des finances, les articles de la Constitution que l'on sait.

M. le président. La parole est à m. de Broglie.

M. Jean de Broglie. Il est effectivement plus rationnel de
reporter cet amendement à la loi de programme . Je le retire donc.

J'insiste cependant sur le principe . II ne faut pas que, dans
notre souci légitime de favoriser les regroupements d'exploita-
tions, nous en arrivions à oublier les efforts que les individus
peuvent faire eux-mêmes pour améliorer leurs exploitations.

M . Albert Lalle, vice-président de la commission . Très bien !

M. le ministre de l'agriculture. J'approuve les observations
de M. de Broglie.

M. le président . L'amendement n° 129 est retiré.
Personne ne-demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 13, modifié par les amendements
précédemment adoptés.

(L'article 13, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)

[Article 14 .]

M. le président. a Art . 14, — Pendant la période transitoire
et qui ne peut excéder cinq ans, nécessaire à la rétrocession des
biens acquis, les sociétés mentionnées à l'article 12 de la présente
loi prennent toutes mesures conservatoires pour le maintien
desdits biens en état d'utilisation et de production. En particulier,
elles sont autorisées à consentir à cet effet, les baux nécessaires,
lesquels ne sont pas soumis aux règles résultant du statut des
baux ruraux . »

Je suis saisi d'un amendement n° 54 présenté par MM . Waldeck
Rochet et Pierre Villon, tendant à supprimer cet article.

La parole est à M. Villon,

M . Pierre Villon . Cet amendement est devenu sans objet et
je le retire, puisqu 'il se rattachait à notre amendement à
l'article 12.

M . le président. L'amendement n° 54 est retiré.

M. de Groglie a déposé un amendement n° 130 tendant à
substituer aux mots : « cinq ans s, les mots : « sept ans s.

La parole est à m de Broglie.

M . Jean de Broglie. Mes chers collègues, les conditions tech-
niques de l'aménagement foncier peuvent nécessiter une durée
supérieure à celle qui est prévue . Cinq ans constituent souvent
une période un peu courte pour réaliser quelque chose de sérieux.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. le rapporteur . La commission a repoussé l'amendement,

considérant que le délai de cinq ans était suffisant.
M . le ministre de l'agriculture . C'est également l ' avis du Gou-

vernement . Le délai de cinq ans est favorable aux exploitants et
ce serait agir à leur détriment que de l'étendre au-delà de cette
durée.

M. Jean de Broglie. Je retire mon amendement.
M. le président. L'amendement n° 130 est retiré.
M . Terré a déposé un amendement n° 225 tendant à compléter

l'article 14 par les mots : « sauf si les biens étaient au moment
de l'acquisition loués par bail à ferme ou à métayage ».

La parole est à M. Terré.

M . Henri Terré. Cet amendement tend simplement à apporter
une précision à l'article 14. Je n ' ai pas à répéter ce que j'ai
dit il y a un instant en soutenant mon amendement à l'article 13.
L'observation est la même.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . le rapporteur . La commission a repoussé cet amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture . Les observations présentées
par M. Terré vont de soi et, de l'avis du Gouvernement, l'indica-
tion qu'il a donnée dans son amendement est implicitement
incluse dans le texte de l'article 14.

Le Gouvernement laisse l'Assemblée juge.

M : le président. Monsiénf ' Per'ré, maintenez-vbtfs votre 2mende-
-ment ?

'M . Henri Terré. Oui, monsieur le président.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 225 de
M. Terré.

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?
Je mets aux voix l'article J4 complété par l'amendement

n° 225.
(L'article 14, ainsi complété, mis aux voix, est adopté .)

[Article 15 .]

M . le président. « Art . 15 . — Un décret en conseil d'Etat
fixe les conditions d'application des dispositions des articles 12,
13 et 14 et notamment les règles d'attribution des exploitations . a

MM . Waldeck Rochet et Pierre Villon ont déposé un amende-
ment n" 55 rectifié, tendant à rédiger comme suit l'article 15 :

a Un décret en conseil d'Etat fixe les conditions d'application
des articles 12 et 13. s

La parole est à M. Villon.

M. Pierre Villon. Cet amendement est devenu sans objet. Nous
le retirons. (Très bien ! très bien ! à droite .)

M. le président . L'amendement n° 55 rectifié est retiré.

MM . Buron, Lalle, Boscary-Monsservin, Bourdellès, Briot, Char-
pentier, Gauthier et Orvoen ont déposé un amendement n° 217
tendant à insérer, à l'article 15, après les . mots : a Conseil
d'Etat », les mots : a pris après avis du comité supérieur consul-
tatif d'aménagement foncier a.

La parole est à M. Lalle.

M . Albert Lalle, vice-président de la commission. Cet amen-
dement n'appelle aucun commentaire . Il a été accepté par la
commission.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement accepte cet
amendement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 217 accepté
par la commission et par le Gouvernement.

(L'amendement, mis aux voix,- est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole?
Je mets aux voix l'article 15 modifié par l'amendement n° 217.
(L'article .5, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)

M . le président . La suite du débat est renvoyée à une prochaine
séance .
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DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI
ADOPTE PAR LE SENAT

M. le président. J'ai reçu, transmise par M . le président du
Sénat, une proposition de loi, adoptée par le Sénat, modifiant
l 'ordonnance n" 59-30 du 5 janvier 1959 tendant à instituer des
districts urbains dans les grandes agglomérations, et l'ordon -
nance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l'organisation de la
région de Paris.

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 636, distribuée
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des lois
constitutio .snelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement .

-3—

ORDRE DU JOUR

M. le président. Vendredi 13 mai, à quinze heures, séance
publique :

Questions orales s. -s débat :
Question n° 3212. — M. Muller attire l'attention de M . le

ministre de la santé publique et de la population sur les disposi-
tions de l'article 0 .678 nouveau (ordonnance du 11 décembre 1958)
du code de la santé publique qui a pour effet d'enlever aux collec-
tivités publiques les hospices et maisons de retraite qu'elles ont
créés et gérés, dans le but de réaliser leur intégration dans l'en-
semble hospitalier. Cette mesure, qui frappe les seules collectivités
publiques, constitue une grave atteinte au principe des libertés
communales. Faisant état des réalisations de nombreuses collec-
tivités locales, il redoute que cette oeuvre admirable ne soit grave-
ment compromise par son rattachement à un ensemble dont la
modernisation exige des investissements considérables. Par
ailleurs, il craint que la réforme envisagée ait peur effet d'enlever
leu•_ caractère spécifique auto maisons plus spécialement créées à
l'intention de vieillards valides qui risquent de voir ainsi leurs
places prises, peu à peu, par des malades chroniques et alités . Il
lui demande s'il a l'intention d'examitcèi les mesures susceptibles
d'atténuer les rigueurs du texte susvisé en envisageant, notam-
ment, de limiter la portée de la disposition légale aux seuls
établissements qui ne jouent d'autre rôle que celui de recevoir
des vieillards dont le maintien en section médicale des hôpitaux
ne se justifie plus.

Question n° 3061 . — M . fleuret demande à M. le ministre des
finances et des affaires économiques quelle application a été faite
des dispositions inscrites à l'article 76 de l'ordonnance n" 58-1374
du 30 décembre 1958, portant loi de finances pour 1959 et pré-
voyant la définition d ' un programme d'économies susceptibles
d'être immédiatement réalisées dans les services civils et mili-
taires de l 'Etat, les entreprises nationales et les organismes de
sécurité sociale ; l'établissement de la liste des biens domaniaux,
civils et militaires, pouvant être aliénés, sans porter préjudice au
fonctionnement des services auxquels ils sont afférents ; la
création de l'institution permanente chargée de procéder aux
enquêtes et de proposer les mesures de rationalisation à mettre en
oeuvre dans les grands services de l' Etat et dans les entreprises
nationales.

Question n° 3089 . — M. Dorey demande à M . le ministre des
finances et des affaires économiques quelles instructions il
compte donner pour que les retraités français du Maroc per-
çoivent intégralement leurs retraites et pensions et que, notam-
ment, leur soient restitués les prélèvements effectués sur ces
retraites et pensions pour le premier trimestre 1959.

Question n° 3062. - - M. Mignot expose à M . le garde des
sceaux, ministre de la justice que les articles 15 et suivants de
l'ordonnance du 23 octobre 1958, portant réforme des règles
relatives à l ' expropriation pour cause d'utilité publique, pré-
voient dans quelles conditions procède le juge chargé de fixer in
montant des indemnités . Tout d'abord, il doit effectuer un trans-
port sur les lieux, accompagné du directeur des domaines et d'un
notaire ; ensuite le juge entend à l'audience publique, le repré -
sentant de l'administration et les expropriés, de même que le
notaire et le directeur des domaines, en leurs observations . Cepen-
dant l'article 17 prévoit que, si l'expropriant et l'exproprié sont
toujours en désaccord, le juge se prononce par jugement motivé :
s après avoir recueilli, le sas échéant, tous éléments d'informa-
tion auprès du directeur des domaines et du notaire s . Il demande
si le décret d'application qui serait en préparation apportera des
précisions qui paraissent indispensables, pour l'application de
l'article 17 en particulier, pour garantir le caractère contradictoire
de la procédure. Il serait, en effet, inadmissible, que le juge puisse
se prononcer au vu de documents ou compte tenu des explications

dont les parties n'auraient pas connaissance . Ainsi, il y a lieu
d'organiser la procédure d'information auprès du directeur des
domaines et du notaire, qui doit revêtir un caractère contra-
dictoire et, en cas d'audition, ne pouvoir se faire hors de la
présence des parties.

Questions orales avec débat:
Question n° 3568. — M. Paul Coste-Floret expose à M. le minis-

tre de l'agriculture que sa décision du 22 septembre 1959 a
approuvé le programme de l'aménagement du Salagou compote
tant la construction d ' un barrage-réservoir et la dérivation d' une
partie des eaux de la Lergue. Ce projet qui noie plusieurs fermes
et villages, a été présenté à l'origine comme ayant un double avan-
tage économique : celui de projet écrêteur des crues de l'Hérault
et celui de projet d'irrigation des vignobles . Pourtant, le rôle,
déclaré évident, d'écrêteur des crues a dû être rapidement aban -
donné car il était techniquement impossible et le rôle d'irrigation
des vignobles est économiquement discutable . Il semble, en effet,
inadmissible, du seul point de vue économique, de noyer dans ces
conditions des terres produisant 52 .000 hectolitres de vin,
335 tonnes de raisins de table, 200 tonnes de céréales, et des
terrains permettant l'élevage de brebis produisant près de 1 .500
hectolitres de lait destinés à la fabrication du roquefort. Une
catastrophe récente permet d'émettre les plus vives craintes sur
les dangers que ferait courir aux populations un projet réalisé
sur des terrains analogues à ceux du barrage de Malpasset . La
quasi-unanimité de la commission compétente du conseil général
de l'Hérault, le rapporteur du projet et la majorité des députés
de l'Hérault se sont, dés avant la catastrophe de Fréjus, prononcés
pour une sérieuse enquête complémentaire . Il lui demande s'il ne
croit pas opportun d' ordonner cette enquête avant de poursuivre
la réalisaticn de ce projet.

Question n° 3117- - M . Grasset-Morel demande à m. le ministre
de l'agriculture : 1° quelles mesures sont ou seront prises, dans
le cadre de la mise en valeur de la région Bas-Rhône-Languedoc,
en vue d ' apporter aux intéressés toutes garanties sur les objectifs
de l'orientation économique et sociale escomptée ; 2° tenus en
dehors des décisions d'apprebatioa des programmes, de leur modi-
fication, de la déclaration de l'utilité publique des travaux, de la
répartition entre les différents projets des crédits votés en bloc
pour aménagement de . toutes les, grandes régions, les-parlemen-
taires pourtant responsables dµµ . vote . de `ces crédits pe,uvep-ils
être informés dès raisons qui nt ' (Enté du dictent ces décis

i
ons

ou provoquent Leur ' modificatiiois ;' 3° ' en ce qui éoncérne lés
objectifs de l ' orientation économique et sociale escomptée,
maintes fois déclarés comme l'amélioration des exploitations viti-
coles par le libre choix d'utiliser les possibilités de reconversion,
quelles garanties peuvent avoir les exploitants que cette recon-
version ne rera pas poursuivie par voie autoritaire, directement
par des mesures d 'arrachage obligatoire, ou indirectement par des
charges discriminatoires dans la résorption des excédents, compte
tenu des possibilités de reconversion ; 4° s'il estime qu'il lui est
possible de prendre un décret excluant toute possibilité de recon-
version obligatoire spéciale, directe par arrachage, ou indirecte
par une réglementation particulière du marché, dans la . zone
dominée par les travaux.

Question n° 3602 . — M . Cassagne expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que la loi du 30 juin 1956,
portant création du fonds national de solidarité, créait des res-
sources spéciales devant être intégralement affectées à ce fonds,
en particulier la vignette auto et l'augmentation de 10 p . 100 de
la surtave progressive, et prévoyait un comité de gestion présidée
par M. le ministre du travail et un comité national de la vieillesse
chargé d'étudier les problèmes des personnes âgées . Il constate
que, si les ressources sont toujours perçues, elles ne .'ont plus
intégralement affectées comme l'article 12 de la loi l 'avait
expressément prévu, au fonds national de solidarité, et que ni le
comité de gestion ni le comité de la vieillesse n'ont pu, jusqu'à
ce jour, entrer en fonction. Il lui demande : 1° pour quelles
raisons la loi du 30 juin 1956 n'est pas appliquée ; 2° si le Gou-
vernement envisage de remédier à cette situation extrêmement
regrettable qui a pour conséquence de priver du rajustement des
allocations supplémentaires les ressortissants du fonds national
de solidarité, alors que les contribuables continuent à supporter
des impositions (la vignette auto, par exemple) qui sont détournées
de l'affectation pour laquelle elles avaient été créées . '

Question n° 2966 . — M. Habib-Deloncle demande à M. le Pre-
mier ministre quelles mesures il compte prendre pour coordon-
ner l ' action entreprise en faveur de la vieillesse et pour manifester
aux personnes âgées la solidarité de l'ensemble de la nation.

La séance est levée.

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante minutes .)

Le Chef du Service de la sténographie
de l'Assemblée nationale,

RENÉ MASSON.
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Ordre du jour établi par la conférence des présidents.
(Réunion du mercredi 11 mai 1960 .)

M. le président de l'Assemblée nationale a convoqué pour le
mercredi 11 mai 1960 ia conférence des présidents constituée
conformément à l'article 48 du règlement.

La cenférence des présidents a établi l'ordre du jour ci-après :

1 . — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement.

Est inscrite à l'ordre du jour des séances des après-midi et
soir de jeudi 12 mai, mardi 17 mai, mercredi 18 mai, jeudi
19 mai, mardi 31 mai, mercredi 1." juin et jeudi 2 juin, la dis-
cussion organisée des articles des projets de loi agricoles dans
l'ordre suivant :

1" Projet de loi d'orientation agricole (n" 565 et 594) ;

2" Projet de loi relatif au remembrement des propriétés rurales,
à certains échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage et
à l'écoulement des eaux d'irrigation, à certains boisements
(n" 562 et 597) ;

	

-

3" Projet de loi de programme relative aux investissements
agricoles (n" 564 et 593) ;

4" Projet de loi de finances rectificative pour 1960 (n"• 563
et 592)

5" Projet de loi relatif à l'enseignement et à la formation pro-
fessionnelle agricoles (n" 561 et 602) ;

6" Projet de loi relatif aux assurances maladie, invalidité et
maternité des exploitants agricoles et des membres non salariés
de leur famille (n" 560) ;

7" Projet de loi relatif à la création de parcs nationaux
(n" 568 et 595) ,
étant entendu :

1" Que la deuxième lecture éventuelle du projet de loi consti-
tutionnelle sur le titre XII de la Constitution sera inscrite en
tète de l'ordre du jour du jeudi 19 mai ;

2" Qu'au cours de la semaine du 31 mai au 2 juin, dès l 'achève-
ment de la discussion des projets de loi' agricoles, seront ins-
crites :

e) La discussion de la proposition de résolution de M. Le Pen
et plusieurs de ses collègues tendant à requérir la suspension de
la détention d'un membre de l'Assemblée, M . Lagaillarde (n" 578
rectifié) ;

b) Une déclaration du Gouvernement suivie de débat sur la
politique étrangère.

II . — D'autre part, en application de l'article 134 du règle-
ment, la conférence des présidents a décidé :

1" De maintenir à l'ordre du jour de la séance du vendredi
13 mai après-midi :

a) Quatre des questions orales sans débat qui y étaient pré-
cédemment inscrites, à savoir celles de MM. Muller (n" 3212),
Hauret (n" 3061), Dorey (n" 3089) et Mignot (n" 3062) ;

b) Les quatre questions orales avec débat qui y étaient pré-
cédemment inscrites, celles de MM . Coste-Floret ta° 3568), Gras-
set-Morel (n" 3117), Cassagne (n" 3602) et I Iabib-Deloncle
(n" 2966).

(Voir le texte de ces questions en annexe à l'ordre du jour
établi par la conférence des présidents du 4 mai) ;

2" D'inscrire à l'ordre du jour du vendredi 20 mai après-midi :

a) Cinq questions orales sans débat de MM. Diligent, Bricout,

Frédéric-Dupont et Billoux (deux questions) ;

b) Trois questions orales avec débat de MM . Guy Ebrard,
Bertrand Denis et Mme Thome-Patenotre.

(Voir le texte de ces questions en annexe .)

ANNE''.E

TEXTE DES QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE II

Questions orales inscrites à l'ordre du jour
du vendredi 20 mai 1960.

A. — Questions orales sans débat :

le Question n" 3526 . — M. Diligent demande à M . le ministre
de la construction : 1" s'il lui est possible d'établir un bilan
précis des implantations industrielles . nouvelles qui ont été
réalisées dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais

depuis le décret du 30 juin 1955 et de préciser le nombre
d'emplois nouveaux qui ont été créés par . ces implantations
nouvelles ; 2" s'il peut lui donner le chiffre des diminutions
d'emplois qui se sont produites, parallèlement, pendant la même
période dans les industries traditionnelles de la région, notam-
ment celles du textile et des houillères . I1 appelle son attention
sur le fait que, dans ces deux départements, pour faire face
aux conséquences de l'évolution démographique et de la dimi-
nution de l'emploi dans les industries traditionnelles, il fauurait,
entre 1960 et 1970, procéder à la création de plus de deux cent
mille emplois nouveaux . Il lui demande quelles mesures le Gou-
vernement envisage de prendre pour favoriser les initiatives
indispensables qui permettront, à cette région, de ne pas se
trouver rapidement dans une situation de crise et de chômage ;

2" Question n" 4408. — M . Bricout expose à M. le ministre du
travail que la loi du 17 mars 1956, portant sur les prestations
familiales et le maximum interprofessionnel garanti, a réduit
d'un tiers les abattements de zone en vigueur à l'époque . Cette
mesure avait été présentée, non pas comme un aboutissement,
mais comme un pas important vers la suppression complète de ces
abattements. Il lui demande si, dans les circonstances actuelles,
il ne compte pas, prochainement, procéder à la suppression défi-
nitive desdits abattements, seule façon de mettre fin aux multiples
petites injustices qui frappent le monde salarié et, en tout
premier lieu, les familles nombreuses établies dans les communes
rurales ;

3° Question n" 5530. -- M. Frédéric-Dupont rappelle à M . le
ministre de l'intérieur les innombrables attentats dont sont vic-
times, depuis deux ans, les agents de la force publique du
département de la Seine. Il lui signale que depuis le début de
l'année trois gardiens de la paix ont été tués et treize blessés.
Il sait, par le discours prononcé par M . le ministre d'Etat, lors
des obsèques du gardien Mignot et par l'audience que M. le
ministre de l'intérieur a bien voulu accorder à la délégation du
bureau du conseil municipal, que le Gouvernement est impres-
sionné par l'importance du sacrifice imposé à la police parisienne
et qu'il est décidé à y mettre fin . Il lui demande les mesures
précises qu'il compte prendre, notamment par une nouvelle
réglementation du _port d'armes, une aggravation des peines
résultant• des infractions dans ce domaine et l'institution. d'une
procédure d'urgence contre les auteurs d'attentats commis contre
les représentants de l'autorité, pour empêcher que .ne se produise
l'hécatombe de la police parisienne ;

4" Question n° 1424. — M . Billoux expose à M . le ministre de
la construction que le , coût de la reconstitution des dommages
de guerre mobiliers, valeur 1939, a été maintenu au coefficient
de réévaluation 20 ; qu'en raison des dévaluations successives et
de l'augmentation constante du coût de la vie, ce coefficient ne
correspond plus à la valeur actuelle de remplacement . Il lui
demande s'il n'envisage pas de fixer un nouveau coefficient, par
exemple 40, correspondant maintenant à la valeur de 1939 ;

5° Question n° 577. — M. Billoux expose à M . le ministre de
la construction que la décision de ne plus rembourser les sinis-
trés mobiliers de moins de 5 .000 francs, valeur 1939, est une
nouvelle atteinte à la charte des sinistrés établie par la loi du
28 octobre 1946 . Cette mesure frappe particulièrement les sinis-
trés de condition modeste qui attendent encore le remboursement
de la reconstitution de leurs biens . Il lui demande s'il n'envisage
pas de revenir sur une décision qui sacrifie les sinistrés les plus
pauvres.

B . — Questions orales avec débat :

1° Question n° 5089. — M. Guy Ebrard demande à M. le
ministre de l'industrie, devant les problèmes posés à l'échelon
national par l'exploitation du gisement de Lacq, problèmes dont
les décisions ressortissent d'au moins sept ministères, si la
politique générale que son Gouvernement entend suivre en
matière énergétique garantit, dans les zones d'exploitation d`un
gisement, la sécurité des personnes et la protection des biens et
la date à laquelle il compte en assurer l'application à la zone
de Lacq ;

2° Question n° 2487. — M. Bertrand Denis expose à M. le
ministre de l'information que, dans la plupart des cas, les films
interdits aux moins de seize ans tirent un profit publicitaire et
financier de cette interdiction . Que les bandes publicitaires sont
souvent projetées au cours de spectacles de familles, ce qui
contraint les parents à laisser voir à leurs enfants des choses
qu'ils réprouvent . Il lui demande s'il ne serait pas possible
d'interdire toute publicité pour les films interdits" aux moins de
seize ans, interdits pour la France d'outre-mer, interdits à l'expor-
tation, et en particulier la projection de bandes publicitaires
annonçant ces films et en donnant des extraits ;
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3• Question n° 5374 . — Mme Thome-Patenôtre, devant la
recrudescence des délits commis par des mineurs et due, en
grande partie, à la projection de certains films, demande de
nouveau à M. le ministre de l'information quelles mesures il
entend prendre pour protéger aussi bien les jeunes spectateurs
que les interprètes mineurs contre certaines scènes scandaleuses
de ces projections.

Nominations de rapporteurs.

COMMISSION DES FINANCES, DE L' ÉCONOMIE GÉNÉRALE ET DU PLAN

M. Marc Jacquet a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de MM. de Bloglie et Tomasini tendant à l'instauration d'une
taxe d 'habitat rural . (N° 570.)

M. Yrissou . a été nommé rapporteur de la proposition de loi de
M. Jaillon et plusieurs de ses collègues tendant à assurer le
règlement rapide et définitif de la dette russe. (N" 579.)

LOIS CONSTITUTIONNELLES, LÉGISLATION

ET ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE

M. Mores a été nommé rapporteur de la proposition de loi de
M. Frédéric-Dupont relative à la protection des animaux (n" 19),
en remplacement de M . Picard.

M. Boulin a été nommé rapporteur de la proposition de loi de
M . Frédéric-Dupont tendant à reviser certaines rentes viagères.
(N° 569 .)

M. Mignot a été nommé rapporteur de la proposition de loi de
M . Joyon tendant à compléter l'article 20 de la loi n" 48-1360
du 1" septembre 1948 sur les loyers, relatif au maintien dans
les lieux. (N° 575 .)

M. Riante a été nommé rapporteùr de la proposition de loi de
M. Darchicourt et plusieurs de ses collègues tendant à l 'inter-

, diction des contrats de fournitures exclusives de bières et autres
boissons; intervenus entre producteurs ' où distributeurs de bières
et de boissons et propriétaires, locataires ou gérants de débits
de boissons. (N° 577.)

M. Villedieu a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de MM. Pleven et Guillon tendant à modifier la loi du 24 juil-
let 1889, afin de faciliter l' adoption des enfants maltraités ou
moralement abandonnés. (N° 580 .)

M. Mignot a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de MM. Legaret, Frédéric-Dupont et Quinson tendant à modifier
l'article 15 (3' alinéa) du décret n° 53-944 du 30 septembre 1953,
en vue d'accorder un délai aux commerçants en terrasses distri-
buteurs à la criée aux Halles centrales de Paris . (N° 582 .)

M. Hoquet a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M . Raymond Boisdé tendant à garantir aux garagistes, subro-
gés à l'administration, la récupération des impôts et taxes sur
les produits pétroliers payés pour le compte d'un' débiteur failli.
(N° 583 .)

M. Coste Floret a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M. Legaret tendant au transfert du siège des pouvoirs
publics à Versailles . (N° 585.)

M. Junot a été nommé rapporteur de la proposition de loi de
M . de Lacoste-Lareymondie et plusieurs de ses collègues portant
amnistie des faits commis antérieurement au 1" février 1960
et dont le seul mobile aura été la sauvegarde de l 'Algérie fran-
çaise. (N° 588.)

M. Dubuis a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. Seitlinger tendant à accorder certains avantages de car-
rière aux magistrats, fonctionnaires et agents des services publics
et de la Société nationale des chemins de fer français, en fonc-
tion au 1" septembre 1939, dans les départements du Bas-Rhin,
du Haut-Rhin et de la Moselle, expulsés ou repliés en raison de
l' annexion de fait, revenus exercer dans ces départements entre
la date de la libération du territoire et le 31 décembre 1945.
(N° 591 .)

COMMISSION SPÉCIALE CHARGÉE D ' EXAMINER LA PROPOSITION DE LOI

PORTANT SÉPARATtONDU CULTE MUSULMAN ET DE L'ÉTAT

M. AI Sid Boubakeur a été nommé rapporteur de la proposi-
tion de M. Mustapha Chelha portant séparation du culte musul-
man et de 1'Etat. (n° 223 .)

Démissions de membres de commission ..

MM . Doyen, Lainé, Mignot, Thomazo, Yrissou ont donné leur
démission de membres de la commission chargée d'examiner la
proposition de résolution tendant à requérir la suspension de la
détention d'un membre de l' Assemblée (n° 578 rectifié).

QUESTIONS
REMISES A LA. PIIESIDENCE IIE L ' A .SSEMBLEE NATIONALE

(Application des articles 133 ü 138 du règlement .)

QUESTION ORALE AVEC DEBAT

5623 . — 12 mai 1%O . — M . Bayou expose à M . le ministre de
l'agriculture que les intempéries semblent vouloir s'acharner sur
nuire agriculture ; qu'après la catastrophique sécheresse de l 'été
ite9, une vague de gelés tardives vient de causer dans diverses
régiues des dégats considérables aux cultures ; qu'ainsi chaque
année des mesures d'aide doivent rire prises en faveur des agricul-
teurs et viticulteurs victimes de ces calamités ; que ces mesures
Souvent insuffisantes interviennent avec un ret ard qui leur relire
beaucoup d ' efficacité et que leur répartition et :gendre parfois des
injusli, :es . Il lui demande s ' il ne peut envisager de créer une caisse
Inal ionale de secteurs en faveur des vil mes des ca!ani t°s aerieok',
dont l ' intervention automatique et rapide mettrait fin aux difficultés,
aux injustices et aux lenteur s du s,istème actuel.

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

5622 . — At? mai 1 ;160. —•M . Lux attire l'attention de M . le ministre
de l ' àgriqulture sur lai 'situation désastreuse du marché houblon•
nier français qui a . connu, en le59, la campagne la phis calaslrophi-
que des tante dernières années au point de vue des prix . Il lus
rappelle . que le comité de gestion du fonds de garantie mutuelle avait
émis . en date du 15 octobre . 19,9, l'avis suivant : ie qu'un crédit du
50 I.millions d'anciens francs soit eider{ en vue de couvrir les pertes
éventuelles à l'exportation ; 2° qu'il soit procédé d'urgence à une
suspension de la libération des impor tations du houblon . A ce jour,
au début de la nouvelle campagne Iinulfh,imière, aucune mesure de
soutien n'ayant été prise, il lui demande s'il n'envisage pas de
prendre des décisions rapides en fonclion des avis qui lui ont . été
présentés par le fonds de g arantie mutuelle, pour remédier d'urgence
à la situation difficile dans laquelle se trouvent les planteurs et
pour garantir à ces derniers un juste prix pour la micelle 19{30.

5624 . — 12 mai 19611 . — M . Waldeck Rochet appelle l ' attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la nécessité : 1° d'adopter une
politique rationnelle de fabrication et d'utilisation des emballages pour
fruits et légumes en revisaut l'article 13 de l'errété du 20 juillet 1956
dans un sens plus conforme à l'inldrét national, notamment par la
création d'un emballage réutilisable léger, de type unique, dont le
caractère strictement anonyme permettrait une relation standard sur
tout le territoire ; 2° d'assurer aux utilisateurs la libre disposition de
leurs emballages contre les monopoles de fait ; 3° de protéger la pro-
dudion nationale des fr uits et légumes (denrées essentiellement
périssables) par une meilleure tarification des transports ferroviaires
et routiers, surtout en ce qui concerne les faibles tonnages auxquels
sont appliqués actuellement des tarifs prohibitifs ; 6° de mettre un
lermc à la prolifération des nrganlsrnes dits techniques ou consul-
'anis dont l'activité parasitaire est financée par des taxes parafis-
cales qui grèvent le prix de vente des fruits et légumes ; ;,° de veiller
à ce que la modernisation des marchés de production et de consom-
mation des fruits et légumes soit compatible avec les possibilités des
usagers et qu'elle ne puisse Avoir pour conséquence une restriction
des libertés municipales ou professionnelles ainsi qu'une augmen-
talion des prix . ll lui demande les mesures qu'il compte prendre à
cet effet.

5625 . — 12 mai 1960. — M . Waldeck Rochet expose à M . le ministre
du travail que la direction d'une importante entreprise de la Cour-
neuve (Seine) vient de décider le licenciement de deux cents ouvriers
et qu'ell e a informé le comité d'entreprise quo l'usine serait pans-
tétée en province dans un délai de deux ans' en protestant contre
de telles décisions qul se généralisent dans le département de la
Seine, et qui ont pour conséquence de priver les travailleurs de leur
gagne-pain, il lui demande les•dispnsitions qu'il compte prendre dans
l'Immédiat afin de s'opposer aux Ilcenclements prévus dans l'entre-
prise en cause .

~n : r



828

	

ASSHMIII .LK NA I I0N .11 .E - 2< SEANCE DU 12 \l .t1 ;060

QUESTIONS ECRITES

Art . 13S du règlement:
«Les questions écrites . . ne don-cet contenir aucune imputation

d ' ordre personnel à l ' égard de tees nommément désignés.
„ Les réponses tics ministres doivent dire publiées d'ans le mois

suivant la publicaliun des quesliuns . Ce délot ne coinpwte aucune
interruption . Dons ce délai, les monstres ont toutefois la faculté
soit de déclarer par écrit que l 'lülérct public ne leur permet pas
de répondre, soit ü titre exceptionnel, de demander, pour ras-
sembler les éfeutcnts de leur réponse, un délai supplémentaire qui
ne peut e.rcédcr un mois . Lorsqu ' une question écrite n ' a pas obtenu
de réponse dans les délais suscise's, son auteur est Invité par le
président de l ' assemblee à luit faire connailre s ' il entend ou non
ln vonrertir rat gitrsliun orale . Dans la néfnlire, le ministre compé-
tent dispose d ' un délai supt'lcnicnluire d' un 'nuis .»

5626 . — 12 mai 060 . — M . Davoust expose à M . le ministre de la
construction les buts sutivcn ie. bons l 'égide de la chambre de
immnlcrre du Mais s ' est (nmliluée enc s ociété immobilière sar-
lhoise du commerce et de l ' indu-trie (S . 1 . S . C.1 .) dont lu but est
de favoriser l'accession à la propriété eu putain aux candidats pru-
priétaires la différence entre le ceint de la construetion et lus divers
prits tuile ont pu obtenir par ailleurs . Ln lotissement de .13 loge-
i nen[s est achevé depuis environ deux sus et la plupart des occu-
pants de ces In'emeule onl 1s:nélh'ié à 'a fois d'un prit du crédit
foncier, d'un prit de la cais s e d ' ailocaibins [amlti :les du départe-
ment et du prét cumplémeulaire ar got', t par la S . 1. S . C . 1 . Les
rmntples n 'étaient pas encore délintivcntent annulés, le montant du
lrulsième pria n'a pu ilre déterminé de façon exacte et n ' a pas fait
l ' objet d ' un contrat, bien que l ' atiribulion de ce prét ne fasse aucun
doute, puisque, d'une part, tous le règlements des entrepreneurs
tint été elfectués par in S . 1 . S . C I . à r laquelle uni été versés les
deus autres prèle au fur et à mesure de leur débloca g e, et, que
d ' antre part, la S. 1 . S . C . I . réal aune aux propriétaires des annuités
calculées, à défaut d ' un arrèlé de enrnple définitif, sur le montant
dti devis initial de la coustru'lion . Cependant, pour l ' attribution à
n'es propriétaires de l ' allocation de logement, ia caisse d'allocations
familiales n'arceple de prendre en cuneidéralion que les deux seuls
prèle consentis par le crédit fumier et par la caisse elle-mime et
refuse de retenir le prias emnpl t uu'nlaire de la S . L S . C . .1 . qui
atteint le tiers du montant de la construction, arguant qu ' aucun
contrat n'a été souscrit avant l'entrée dans les' lieux et'appuyant
sa position sur te, instructions en date du in'avril 1955 émanant du
ndnislère• de la •recolstrnclion d ' après lesquelles les emprunts com-
lilémentalres nd peuvent il re pris 'en'considératirin que dans la
mesure oit ils sunt destiné : à assurer le financement de la construc-
tion et s ' ils ont été contractés avant l'achèvement des travaux et
si les allocataires peuvent produire un contrat authentifiant l ' exis-
tence des prèle ayant date certaine antérieure à l'achèvement des
travaux . II lui demande s'il est exact que les termes des instruc-
tions rappelées ci-dessus s 'opposent à ce que, dans les cas particu-
liers sig nale, les bénéficiaires des prèle complémentaires accordés
par la S . 1 . S . C . I . puissent obtenir que leur allocation de logement
soit calculée en tenant empli: des annuités qu'ils versent effecti -
vement pour chacun des prêts contractés, y compris tes annuités
voisées à la S . 1 . S . C . I ., et si, dans l'affirmativ e, il ne lui semble
pas nécessaire de mortifier ces in e tact ions afin qu 'elles n ' aboutis -
eenl pat, dans les ras de ce genre, à restreindre les possibilités de
l'aide appariée par l 'allocaliuu de logement.

5627 . — 12 mai 1960 . — M . Halbout expose à M . le ministre de
l'intérieur qu'un affichera municipal s'est vu dresser procès-verbal
pour avoir apposé des affichettes à caractères imprimés en rouge
sur fond blatte émanant d'une société de (musses de chevaux, Il
lui fait observer que, si la loi de 29 juillet 1881, dans son article 15,
paragraphe 3, dépose que „ le aftahes des actes émanés de l ' auto-
rité seront seules imprimées eue papier blanc la circulaire intermi-
nistérielle du .i décembre 1921 précise que l'usa g e du papier blanc,
pour les atfiehes commerciales, est toléré lo r squ'une confusion n ' est
possible avec les affiches ad ri un)alrahves, notamment lorsqu'il s'agit
d'affiches imprimées en caractères de couleur ou agrémentées de
bandes transiersales ou d ' encadrement égaltmett en couleur ou
recouvertes à peu près enlü:renient du dessins . Il lui demande de
lui préciser : l e si la tolérance prévue par la circulaire du 21 décem-
bre 1921 préciléo demeure valable et si celle tolérance n'est pas
applicable dans le cas d'espèce signalé, étant donné que les affi-
chettes en cause portent des caractères de couleur sur fond blanc;
2 » dans le cas oie les instructions de la circulaire ne seraient pas
applicables et oie il convient d'appliquer strictement la loi du 29 juil-
let 1881, quelle est la personne qul doit étre considérée comme l'affi-
cheur responsable : de l'ordonnateur de ta publicité qui fait imprimer
les affiches, commande les couleurs, les caractères, les formats et
l ' affichage, ou du colleur d'affiches qui ne fait qu'exécuter les
ordres reçus.

5628 . — 12 mai 1960. — M . Dubuis expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques le cas Cuti contribuable qui
a elreclrié eu I95i et 1938 des travaux d'entretien dans un immeu-
ble dont il est propriétaire et dont la gestion immobilière s'est soldée
en 1959 par un déficit de 7 .000 NF environ . Il fui rappelle que, sous
le régime antérieur au 1^ r . janvier 1960, ce contribuable aurait pu
déduire le montant de ce déficit des revenus fonciers réalisés au
cours ales années suivantes jusqu'à la cinquième inclusivement .

Mais, en application de l 'article Il de la lui n e 59-1ii2 du 28 décem-
bre 1959, ce diileil est 'input,: à due concu rrence sur le revenu global
net de l ' année 1959 el . si ee revenu glottal n'est pas solfiant pour
que l ' imputation puisse 13 Ire intr_ralerueul opérée, est reporté succes-
sivement sur le revenu global des années suivantes jusqu'à la cin -
quième inclusivement . Dams le cas particulier signalé, le lotal des
colonnes t et 2 de ta dutclarnitoit module B se solde par un dillcit
de 3 .00 NF environ . Or, ce contribuable élritt titulaire d ' une pension
de retraite donnant lieu au versement forfaitaire de 3 p . 100 a
droit, en vertu de l ' article 16 de la loi du 25 décembre 1959 sussi-
séc, à une réducliun d ' impôt égale à 5 p . 100 de la somme effecti-
vement soumise à l'impôt sur le revenu des personnes physiques
an litre de sa pension . N ' ayant pas de revenu imposable en raison
de l ' imputation sur le revenu glottal de 1959 du déficit de son revenu
foncier, celte réducliun d ' iuïpûl ne peut di re appliquée. Il loi
demande si ce contribuable sera aulurisé à reporter, lors de l 'él't-
blisnement de l'impôt et en l9dl sur les revenus de 1960, la réduc-
tion de 5 p . 100 nuit appliquée en 1960 par suite du ruauque de
revenu imposable ou, si ce report s'avère impossible, s'il n'envi-
sa g e pas, dans un souci d'équité, de dérider que les investissements
effectués en matière de réparation et d'entretien d'linincubles anté-
rieure ment à 1959 conlinuenl à étre imputés, comme darse le régime
anlifrietir an t "r janvier 19110, sur les revenus fonciers des années
suivantes jusqu'à la cinquième année inclusivement.

5629. — 12 mai 1960. — M . Legendre expose à M . le Premier
ministre que la fridrrnlion de la presse vient de proclamer qu ' un
dire•'leur de journal était détente depuis plus de trois mois 'en
violation de la liberté de la presse . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour mett re un ferme à une situation-dont la
prolongation rtpparailrait comme le _ .gne que toutes les libertés
peuvent être menacées.

5630. — 12 mai 1960. — M . Pecastaing expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques 'lue l'attpiieatinu de l ' article 47
de la loi ne 59-1172 du 28 décembre 1959 soulève de nombreuses
d hicuilés. II lui demande : l e quels sont les droits que l ' enregistre-
ment doit percevoir lors de la transformation d'une société à respon-
eabilllt limitée (société commerciale) ers une société de personnes,
lor s qu'il n'est apporté dans l'acte de transformation aucune modifi-
cation ni au capital social, ni à. la répartition des parts, ni à l'objet
social, ni à la dénomination de la société, ni à la durée de la société;
22 . de préciser les impùls directs exigibles après une tell e transfor-
mation., ,

	

.

5631 . — .d 2 mai L960	 M . . Diligent demande à M . le Prepier
ministre : 1° combien de saisies ont été effectuées tant contre des
quotidiens que contre des publications hebdomadaires ou mensuelles
dans la métropole et en Algérie ; 2s combien de ces saisies ont été
suivies de poursuites judiciaires ; 3 e quel est le n'smbrc de condam-
nalione qui ont élu) prononcées à la suite desdites poursuites
judiciaires.

5632. — 12 niai 1900 . -- M . Var expose à M . le ministre de la justice
quo des personnes condamnées pour des laits portant 'tlteinle à
l'honneur et oyant bénéficié des lois d'amnistie ont été récemment
décorées de la Léglon d'honneur ; et lui demande comment celle
distinction peut étai attribuée à ces personnes notoirement connues
comme ayant accompli des actes qui, s'ils méritent le pardon, rte
semblent donner aucun titre à l 'attribution d ' une baute distinction,

5633 . — 12 mai 1960 . — M . Padovani expose à M . le ministre du
travail qu'en application de l'article L. 511 du code de la sécurité
sociale, les prestations frunitiales ne sont versées au bénéficiaire
que st ses enfants résident en France métropolitaine ou sous cer-
laines conditions en Algérie ; qu'il ressort de ce texte que les enfants
d'un salarié utétropolilatn résidant avec leur mère en Tunisie (celle-ci
étant fonctionnaire française auprès du Gouvernement tunisien no
bénéficiant pas à ce litre de prestations familiales) n ' ouvrent pas
-droit au versement des allocations familiales ; qu'il semble que celle
discrimination constitue une injustice à l'égard de certaines per-
sonnes repliées de Tunisie qu'il conviendrait, au contraire, d'aider.
Il lui demande quelles mesures d compte prendre pour mettre un
terme à cette situation anormale.

6634 . — . 12 mai 1900 . — M . Dusseaulx demande à M . le ministre
de la justice : l e dans quelle mesure peuvent intervenir les experts
automobiles dans la constatation des accidents à propos desquels ils
sont susceptibles d'a porter des renseignements techniques que no
sauraient fournir les huissiers qui, aux termes de l'ordonnance n e 45-

93 dit 2 novembre 1915, sont habilités à procéder aux constations
d'accident ; 20 sous quelle forme peut se matérialiser la compé-
tence des Merls spécialisés, et se créer une collaboration plus
étroite de ces , experts avec les juridictions compétentes.

5635 . — 12 mai 1960 . — M . Frédéric-Dupont rappelle à M . le ministre
du havait que la lui n e 56 . 1222 du 1^ r déeenibre 1956 a institué des
mesures de eourdinalion entre les régimes complémentaires de
retraite de la sécurité sociale Intéressant le personnel salarié d'une
or plusieurs professions. Ladite loi ne vise pas les régimes de
rebelle complémentaire établis au profit des salariés d'une entre-
prise, tel que celui du personnel non navigant d'Air France . 11 reste



'2 e SEA\CG PU 1-2 NIAI 1960

	

829ASSENIBI .LE NATIONALE —

que le

	

fait que la

	

coordination ci-dessus n'est

	

pas encore

	

réalisée,
est tout

	

à

	

fait inéquitable, et en dehors de l ' 'ivolution en la matière.
la
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°décembre 19 :1; avait été signalée au ministre au cours de la die-
russiun

	

do

	

la

	

loi, notamment par Ir rapporteur

	

pour avis

	

de

	

la
r'p nunieeion des Munies, du Sénat, par aine Guibaull, sénateur, et
par l ' auteur de la présente question . Il lui demande quelles sont les
mesures qu'il comple prendre — eu ciimpléruent de la loi n° 5G-1322
du l'or décembre 1956 et dans le

	

sens de la

	

coordination dont la lui
ci-dessus a établi un premier élément — peur remédier à une situa -
tion qui em-'erhe des personnes ayant relevé successivement da
régime de 1 aile des ingénieurs des ruines, du régime de retraite
des cadre, ( .t . G . I . 11 . C.) et de celui du personnel non navigant
d ' .tir Fralu•c, de'bénétieier d ' une retraite quand ils n 'ont pas dans
chergui de ces nr¢ani s rues MU' anriennelr' Pipée suffisante, a :or;
qu 'ils ont été actifs durant tonte leur existence.

5636. — L-' ruai lt i6O. — M . Frédéric-Dupont expose à M . le ministre
d ' Etat chargé des affaires culturelles qui . certains journaux ont
sienal,i que le projet d ' aménagement Maine-Vontparuasse compta-
lait une leur d ' une telle hauteur qu ' elle serait apparente dans
l'axe de l'esplanade des Invalides au-dessus de la coupole . Il lui
demande si eei inforinali'nc rurreepondeul à la réalité et dans
l ' affirmative les mesures qu ' il compte prendre pour empailler un
lei aile de vandrrliane à l'encontre d'une des plus belles peropec-
live ; du monde.

5637. — 12 niai 1960 . — M . Palmero demande à M . le ministre
de la santé publique et de la population quel gel, en moyenne,
dams les hfpitaux publies le nombre d ' crnpleyés de loulee (*alége-
ries par malade.

5638. — 12 mai M. Frys expose ir M . le ministre des
armées qu'en vertu de la convention franco-belge d'aocul 1919 le;
fils de Belges, nés en France et jouis s ant par conséquent de la
nallonalilé fr ançaise, ont la faculté d'opter, au moment de la
coi ocripli in, pour accomplir leur service militaire, suit en I3elgique,
soit eu France . Pour ceux qui choisissent la Belgique, ils jouissent
aloi, de la double nationalité et se voient délivrer par les autorités
militaires irançaiees un livret individuel . Tenant compte d'une part
de la disparité existant entre le temps de service militaire que
doivent m'emplir dans l'armée française (vingt-sept mois) les fils de
Fronçais et les douze (nuis auxquels sont astreints les sujets belges,
d'autre pari, l'obligation pour tient Français servant dans Notre
'armée d'accomplir un temps minimum en Algérie, beaucoup de
Français nés de parents belges demandent à bénéficier des avan-
tages que leur offre la convention passée avec la Belgique. Dans
les circonstances présentes, dans la ri igion dru Nord la population
s'émeut et s'indigne rte voir des jeunes Français se dérober à leur
devoir envers leur pays Il lui dernruule si une modification à la
eonvenlinu fralien-belge e s t envi s ag, r e afin de foire cesser ces pra-
tiques qui, dans l ' état actuel des choses, con-liftent une véritable
dr'aerliort.

5639. — 12 mai IO(10 . — M, André Beauguitte expose à M . le
ministre de la santé publique et de la population que, peur les
ruutits qu'il a développés dans deux geestinus écrites antérieures,
il est ho s tile aux !impie rte réforme de la sécurité sociale tels
qu ' ils seul envi-niés . ll lui demande s ' il camptc faire en sorte que
soit perlé remade à la rtér•radalion perm:mcnle plu niveau de vie,
familiale, que soit assurée la r','parliriiin des excédents des caisses
d'allocations familiale ; salle attendre les renrinsions du comité cfr.
la faon tir récemment créé par le Geusernentenl et que sois élaboré
nn système équitable de r,'visiun anuuellu dru salaire de basa ser-
vant au calcul des preelatiuus,

5640. — 12 ruai 19én . — M . Jarrrasson (lemande à M . le ministre
d'Etat chargé des affaires culturelles, en quelle rluatitr; a été dési-
gné un membre du jury du festival iniernalienal de Canmes, et
mulauunenl si rai e.' dan, le but que lui prèle la ,p réface de ses
éditeur:, à suri ouvrage Tropique dit Caluirvune.

5641 . — 12 mai 1960. — M . dance expose à M . le ministre de
l ' intérieur p lue, 'dru 1 i ru g i la5lt au _( ; janvier 19éli, une commune est
ra bbi saris maire et sans adjoint bien que le conseil municipal
Mt au c+unptel en raison, d ' une part, il ' un litige apposant cette com-
mune à l ' architecte départementai chargé de la direction des tra-
vaux de .'ulu,t•uetinn d 'un graine scolaire el, d 'autre part, de
l'altitude de l 'adnrinistraliun préfectorale 'qui n'a donné aucune
répon s e are demandes (le préci-tons formulée, per le conseil muni-
cipal . Il lui demande si, en vertu rte la léeislnlinn en vigueur, Il
n ' nppnrtunnil pas au préfet de tenter de rétablir une situation admi-
lri .'tralü- ; : normale drums celle, c'nrnrnuue.

5642. — 12 mal 1960. — M . Lance expose à M . le ministre de
l'intérieur qu'aux brunes de l'article •i7 du cuite nmnicit p al : ne sunt
cxérnlotres qu'après avoir été approuvées par l'autorité supérieun•o
les ilélihiérations portion notamment sur Ire acquisitions d'irn•
meubles, de ; constructions nouvelles, les rceonstructions entières

ou partielles quand il est {` p ourvu 'r lit défense à l'aide d'cmprr,nts
ou de re .ssunrces extraordinaires stimule à approbation ; qu'eux
termes de l ' article 19 du intime ends', si le préfet ;ai s] à an d ' appro-
bation d ' une délibération du conseil municipal sur les objets énon-
cas à l 'article .17, n'a pas luit ronnaitre sa décision deus un délai
de quarante jours à dater du délié! (le la délibération, celle-ci est
eu nsidérée cnrnme approuvée :Il l ui demande de lui confirmer que
les délibération ; d'un con seil municipal relatives à la construc-
li,iu d'une deuil: et à l 'émission d ' un emprunt de t .lttl .utio Inities
aoeienc rembour s able en quinze an s . doivent d'Ire considérés comme
apprunvde rt exé,•ulnn'rs des lors lira ré~nlüren p rut :s aisi le p :'éfet
n'a pans fait connaitre sa décision dans le délai de -i0 jours.

5643 . — 12 tuai 1960 . — M . Dumortier expose à M . le ministre des
travaux publics et des transports truc la lui du 22 septembre 19î8
a aboli certains droits acquis eu particulier le classement des
capitaines au lo g ; cours, officiers mécaniciens de I re classe en
15e catégorie . relui de capitaines à la (narine marchande, officiers
mécaniciens de °_° cla s se, ofllrters radio de 1~e classe en Id e catégorie.
relui des patrons rut bornage, des officiers mécaniciens de 3s classe et
de ; officiers radio de 2° classe en li e catégorie . Il lui demande quelle
est la situation des pensionnés breveté de la marine qui ont été
retraités sous le régime de la loi du 1 .2 avril 1911 et quelles mesures
Il compte prendre pour mettre lin à une situation rentraire à la
pu•isprudence constante de nuire pays à savoir le principe de la
non-rétroactivité de ; lois.

5644 . — 12 niai 1960 — M Mariotte rappelle à M . le ministre des
finances et des affaires économiques qu 'en cas d'apport partiel
d'actif placé intégraleurent sous le régime des fusions, la percep-
tion de la taxe de distribution se trouve reportée, conformément à
l'article 115 C. G . 1 ., au moment du remboursement par la société
bénéficiaire de l'apport, des titres remis à la société apporteuse en
contrepartie de son apport ; et demande si, lors de ce rembourse-
ment, Il n'est dit que la taxe de 12 p . 100 couvrant la taxe de dis-
tribution et t'impbt sur le revenu étant stléeilié ; 10 que les a pports
ataient été incorporés au capital de ta société et a une réserve
(prime d'apport) ; 2 n que la société apporteuse a réparti immédia-
tenienj, entre ses actionnaires les litres qu'elle avait reçus en contre-
partie de son apport en les imputant sur une réserve de reconstitu-
tion (réserve coresrpondant à la participation de ITtat aux dom-
mages de guerre) ; 11° qu'au moment du remboursement il n'existe
pas d'autres bénéfices oit réserves à l'exception de la réserve légale
et la réserve de réévaluation . En cas de réponse affirmative qui
parait certaine suivant la lettre de la direction g énérale des impute
du 21 juin 1937 b l'A . N . S A ., il est demandé en second lieu si
la taxe de 12 p . 100 pourra Aire prise en charge par la société béné-
ficiaire des appnrls et si le remboursement des litres fient étre
trnrtionné et prélevé indiltérenuncnt sur la réserve de réévaluation
ou la saline d 'apport.

5645 . — 12 mai 1960. — M . Robert Ballanger expose lu M . le ministre
des finances et des affaires économiques que, selon un arrét du
conseil d ' Etat en date du Il juillet 19:,ci, les appointements versés au
enjoint d'un associé, dans une sn ;iété de rail, doivent élue réin-
légrés dans les bénéfices irnpnsahleu lorsqu'il existe une étroite
rutnmuneuté d ' intéréts entre le bénéficiaire des appointements, soir
conjoint et la société de fait . ll lui demande si dans le cas où deux
iissociés ont épousé deux sieurs et vivent en cemtnun, l'adminis-
tration ries contributions directes est fondée à considérer ipso facto
qu'il existe rire elraite r.nmmnnanté d'inléréts entre les épouses
qui perçoivent des a pninlenu'ils pour un travail de vendeuses
qu'elles fournissent effectivement, leurs conjoints et la snriélé de
fait . étant précisé que l'un ries a e snciés est marié sous le régime
de la séparation de biens avec comnunenté d'acquéts,

5646 .— 12 ruai 19f0 — M . Lolive, rappelant à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que le rendement. de la surtaxe
progressive s'est accru de 229 p 100 en Irais ans, alors quii les reve-
nus réels tr ' augrnenlaicnt rendant la maure période que dei p . 100
et que Papillote 11 de la loi du 25 dcçernbre 1939 portant réforme du
cnnleulienx fiscal et divers aménagements fiscaux fait obligation au
Gouvernement de déposer on courts de l'actuelle session un projet
de loi prévoyant un nouveau barème de l'tinput sur le revenu des
personnes physiques et indiquant dans quelles comblions de nou-
%eart barème pourra eufrer progressivement en alutl icalion ; luit
demande à quelle, lote le Gouvernement va saisir le Parlement du
projet de lui en ,piestiun.

5647 . — 12 niai 1960 . — M . Tony Larue expose h M . le ministre des
finances et des affaires économiques le cos suivrait : un Terrain a été
ache lé en appliealiun de l ' article 2 du décret n e b5-566 dru 20m tuai 1955.
Une partie de ce terrain a été éclirngiie et en contre échange, il tut
remis tin autre terrain et une soulte . Il lui dernr:nde si celle opéra-
tion vaut exécution de I'cngagcmeut qui a été pris par application
du décret susénmucé, ou au cutllreire, s'il est nécessaire, pute' satis-
faire aux prescriptions dudit décret, de revendre le terrain reçu en
échange.

.'.
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS EGIUTES

AGRICULTURE

5000 — M . Pinvidic signale û M . le ministre de l'agriculture qu ' une
des cunelusmns tirées d'eneueles ,incuses, faites par les > périe-
lister; les plus qualifiés et les plus impartiaux de I ' éeuuotnie rurale,
cun s iilere le suréquipement individuel el notanunent la Inchon
metorsèe damne une des r•au- s du tuanque de ra :nlabililé des
peules exil ilanmis familiales agrlruiee Il lui demande : I' S 'il
partage celle opinion et, dans l ' affiremlive, re qu ' il compte faire
peur mettre un Mime 8 re suréquipement individuel ; "_ o combien
de varient•, ont fait l ' objet, depuis Perd, de prèle dia Crédit a_rie ile
et coudera, parmi des engins, étaient destinés aux exploitations
agricoles inférieures à douze beelares . (Question du 9 avait Inde)

Dépens e . — l0 L'équipement des petites exploitations familiales
en matériel a_riri~le net :enne nl nunluni d — qui ne constitue d ' ail-
leurs que l ' ai des postes de dépense de la production agricole, de
nombreux autres éléments influant direrlrmenl sur la rentabilité
de ces exptuilaliuns — est loin d•elre achevé si l ' agriculture française
entend aceroilru sa produelivilé et am é liorer ses retentiras d ' exie-
tence . II est rependant ennui que, peur mire renlable, cc matériel
duit Mn: biwa adapld et suffisamment utilisé . Le suréquipement
Intervient dans la mesure où ',dahies exploitalions, quelles que
soit d ' aill eurs leur snperfieie, se sont pou r vues de matériels dent
l 'emploi, dans le cadre de ces seules exploilaliiin', ne pe r d (Ire
amorti . C ' est en particulier pour éviter de semblables erreurs qu ' al
été créé le Centre national d ' études et d'expérimentalion de maehi-
msie ngrieele, chargé d ' étudier ends leurs aspects techniques et
eeonurniques l 'ensemble dos pr,sbléines concernant le mécanisa-
tion et la unlorisaliun de l'agriculture, y mindels la formation
de spéiiialtstrs vulgari s ateurs et la préparation de la doeunienlaliun
qui leur i' i neeessaire . L'emploi d'un mdme matériel pour les
besoins de plu s ieu rs exploitations a él u , d ' autre part, encouraee
par la réducl oit 't quatre du mwnbre minimum d ' adhérents néces-
saires à la cientilelinn de coopératives d ' utilisation de matériel
agricole et celte dernière, forruvle, ranime les divers types d ' aeso-
malien nus en rouvre dans le mène esprit, cunl'ibuc it faciliter
un équipement rationnel des petites et moyennes exploitations.
La polilique que pou^suit le Cou\trnruent en faveur du remem-
brement et du reeroupeueul des exploilaiinns, devraient iignlement
dentier fi l':terieulhtre rr un, 1 se , une • slrnchlre• tlireu`s-•'ildapléé ' Sl
l 'einpl')i des ntatdridls motorises; nlndern' ; eu tes sI ai t .pies tenues
par la Cais se nationale de crédit- ;ta :•. ie-ele sont relatives au mentant
des prèts a g i erdin au titre de la rubrique o achats de tracteurs et
Ge machine ; agricoles

	

dit prurnu)ue d ' investissements agricoles.
Une ventilation entre ces deux nu peut (nie ruile, l ' acquisi-
tion d'un traiter étant dans de uuuabruux cas rorrélalive à celle
d'un matériel d 'équipement mécanique et réeiproquernent . Il est
toutefois pinssihle de préciser que depuis la anise en app!iratinn
de la !nuirai: 1931 . 1937 du programma d'investissements agricoles,
jusqu'au l er mars 1960, l'ensemble des prist accordés au lit r e de
la rubrique „ achats de tracteurs et de machines agricoles s'élève
à l927 .ti6Al51 N-P, ce crédit rcprésemtanl environ 20 p . 1110 des
invesrisseunents de l'agriculture en rentière d'équipement mécanique.
1:n tout étal de cause, il n ' existe pas un seuil inunuabic, de douze
hectares par exempte, au-dessous duquel une explritelioti agriedle
ne saurai se motoriser. Le seuil de renliebilitd d 'emploi d'un matériel
agricole catie en effet en fonction de la nature de cc natérirl,
(le la slrutrlurc de l'exploitation et de la consistance de sa main-
d ' oeuvre, de la richesse de la terre et du genre de spéculations
poursuivies . C'est pourquoi chaque demande de prdt fait l'objet
d'un examen très attentif des Caisses de crédit agricole qui s'assu-
rent que le Iivanccrrent répond bien aux besoins de l ' exploitation
de l'emprunteur. L'avis des services techniques dut ministère do
l 'agriculture est notamment requis lorsque les jusiifiralions présen-
tees ne p :u•aissent pas euffisaules . Le financement d'achat de trac-
teurs et de matériel d'équipement mécanique à l'aide de prèle du
crédit agricole ne peut donc en mienne mardi:se facililer un suréqui-
pement individuel des exploiL•alions agricoles quelle que soit leur
itntpmd ;mu r e et notamment celui des exploitations d ' une surface, en
polyculture, de moins de don•re heelares.

ANCIENS COMBATTANTS

5073 .i— M . Fenton, se référant à la réponse faite le 13 février IlufO

r r el . le uitmislru de l'intérieur lu la question écrite n^ •013, demande:
M . le ministre des attelons combattants s'il ne lui semblerait pas

opportun de regrouper les quilles organisées sous son contrôle de
façon ii ne pas mobiliser, presqu ' en permanence, la générosité des
Français à qui, pendant la présente année, il doit être fait appel aie
mains treize fois . II lui demande notamment d'étudier la possibilité
de n'organiser qu'une quête annuelle destinée, à venir en aide aux
anciens combattants et victimes de guerre de toutes caté g ories,
quille duel le prodtiit serait ensuite réparti entre les divers
claires en fonction de leurs besoins . (Question du 9 avril 1960.)

Réponse. — Pour répondre à ln question posée par l'honorable par-
lementaire, Il est précisé que le calendrier des appels à la générosité
publique est arrété annuellement par le conseil des ministres, sur
proposilton du ministre de l'intérieur . Depuis le li novembre 1931 et
1 la demande des anciens emballants de la guerre 1911-1918, la

rotu•née de l'Armistice e été réservée, chaque année, à la vente du
Icuet de France, insigne des anciens combattants et vicUmes de

guerre . A la suite Ars demandes réitérées des associations d'anciens
combaltants et victimes de g uerre issues de la guerre 1939-1915,
appuyées par un certain nombre de parlementaires, le ministre des
anciens combattants et victimes de guerre de l 'époque obtint des
pouvoirs publics quia partir de 1fCti une seconde journée de coliee'le
annuelle serait attribuée à sen département ; la date en fut fixée au
8 ruai, journée anniversaire de la capitulation allemande . 1)e l 'exa-
men du calendrier élabli pour l'anime en cours, il ressort que sur
Urine journées prévues, deux seulement sont réservées aux anciens
emballants, les autr es clanl attribuées à des organismes dépendant
des ninistéres de la santé publique et de l'éducation nationale . II est
a prévoir que la suppression d ' un . ; de ces deux journées de collectes
ne manquerait pas de suseller, de la part des associations nationales
d'anciens m nrballanl't et victimes des deux guerres, d'énergiques et
eigunrela's prulesluh omu . Un sondage effectué à ce sujet auprès des
membres du comité du snnvenir et des nianlfeslalions nationales
lors de la réunion ptélné're du 22 avril 1960 m 'a pu que cunflrmer celle
t,I Il tell

ARMEES

5082. — M. Bignon expose à M . le ministre des armées que, dans
sa réponse faite le :tu décembre 1959 à sa question datte iu” 2535,
Il précisait que . .. dans ['Mat actuel de le réglementation, il n'est
pas de sous-officiers qui se voient refuser tout rengagement au-delà
de quinze ans de services parce qu'ils ne sont pas titulaires du
C . 1 . A Cette gnr ;lion ne concernait que l ' armée de terre . En ce
qui concerne l'année de l'air, une instruction n o S22 E. M . A : A.
du 2(i mars 19 :,7 avait interdit tout rengagement an-delal de dix ans
de services aux sons-urfieiers qui n 'avaient pas safidail aux examens
de coniritle à la qualification supérieure . Une nouvelle circulaire
n e 1801/E. A. A . du 2:1 septembre a confirmé la préeédenlo
iustruelion ; mais, constatant le nombre re s treint de spécialistes
supérieur s susceptibles d'èlre formés en 1959, elle reporte le délai
à quinze ans de servie:es . La queslion posée le 13 novembre 1959
en ce qui coneernc l ' armée de terre reste valable pour l'année de
l ' air. Ehmrt donné qu ' il u ' exisle pas de lexie légal interdisant aux
sous-officiers de rengager au-delà de quinze ans de services s'ils
n'ont pas alteiml la limite d'Age de . leur grade, il lui demande
s'il n ' est pas souverainement injuste de mettre à la retraite un
sous-officier à quinze ans de services, ce qui le prive d'une pen-
sion calculée, sur la base de la solde après quinze ans, et s'il ne
sentit pas plu s juste et plus humant de permettre à tons les sous-
officiers sans exception, de toutes les armées, d'accomplir au moins
quinze ur (L six nlojs,,re qui Icur, donnereit,,une pi ;P 1 ion »asé

p
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Û ~„ u intr u s de ia ,Sµi~i (1pre` dûs 4 11 àils iiâ
. Réponse : . —I En n 'asilmnisnnl ' plus les -rengngomenlc dos 'tuons-ôlli->
ciers qui à quinze ans de services n'étaient pas jugés aptes 1 acquérir
une qualification supérieure l ' année de l'air entendait sauvegarder
la valeur de ses cadres notamment au moment oit l'effectif de ses
sous-officiers élan( diminué . Paule de décisions de cet ordre Il
eut fallu refuser les rengagements et bloquer l'avancement d'autres
spécialisl es dr. plus grande qualité . Cependant les circulaires visées
par l'honorable parlementaire n'empêchent nullement un sous-offi-
rier d'atteindre tau moins quinze ans et six mois de services, st
l'intéressé a souscrit un contrat d'une durée Suffisante . En revanche,
le soues-Wilder qui a préféré ne souscrire que des contrais successifs
de six mois ne peut Ip rélcndre au même avantage s'il est inapte à
la qualifieation supérieure . En effet, lit période de quinze ans pen-
dant laquelle il est admis à servir constitue un déé lai,suffisamment
long pour lui permettre, s'il en est capable, d'ardtider à cette quali-
fication.
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5014 . — M . Cignon expose à M . le ministre des armées que l'an-
cien brevet de chef du section ii pratique u de l'artillerie a été
ossimild au C . I . A. actuel pour permettre aux sous-officiers qui
en éludent titulaires de se présenter au B . A . I . Il lui demande les
raisons pour lesquelles cet ancien brevet n'est pas assimilé nu
C . I . A . pour l'accès it l'échelle 3, ce qui nuit considérablement aux
retraités qui en sont titulaires et qui étaient à la retraite avant l'ius-
titulfon du C . I . A . (Question du 9 avril 1911) .)

Réponse . — i.e déerel n° 45-1382 du ler septembre 1918 fixant la
répartilion de l'effeclif des militaires non officiers it solde mensuelle
des armées de terre, de tuer et rte l'air dans les échelles indiciaires
définies par le décret n o 18-1108 du 10 juillet 1919 portant classement
hiérarchique tirs grades et emplois des personnels civils et militaires
de l'Elal, a prévu, en son arliele 2, que les , . gradés titulaires spé-
cialistes et lerhnielens possédant un brevet élémentaire, ., pourraient
être classés dans l'échelle :1. I)'a ilre part, l'instrnet!o u ministérielle
n e 40 :15 E. M . A ./1/ L du 1 :1 novembre. 1952 n fixé la liste des brevets
et litres pouvant ouvrir n ses à l'échelle tudiciaire de solde no 3.
An nombre de ces diplômes figure, pour l'artillerie, IL' certificat
d ' aptitude théorique et ',salique au commandement de la section.
L ' option ee pratique ne ronalitinil qu'une partie de cc certificat et
ne consacrait dura; pais des connaissances suffisantes pour donner
droil iu l 'échelle de solde n. 3 accordée seulement aux titulai r es du
certificat complet.

5341 . — M . Llogier attire l'altenllon de M . le ministre des amides
sur , l'article L . 35 luis du rode des pensions militaires d'invalidité,
prévoyant l'allocation spéciale au bénéfice des Intplaçables, Cet
article a élé modifié par le' décret ne 57-1405 du :il décembre 1957
(Journal officiel du ler janvier 1958), décret qui stipule notamment
au dernier alinéa de l'article ler n règlement d'administration
publique devra en fixer les modalités«lin d'application. Or, ledit règle-
ment d'administration publique n'ayant pas encore été rédigé, tous
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Ire. dossiers de demandes tl 'alloealien spéciale •lux imp :a ;ables se
trouvent bloqué, s !a direelion ventrale de l'iulendanee (bureau
Ieebnique des pen s ione nti{ilaires t , dan ; l ' allenle de la parution de
ut texte . Il lui üemande s - il a l 'intention d ' en faire bâter la parution.
(oJuestion du 24 (viril 1960.)

Dépense .— Comme l ' a indiqué M . le mini s tre des ancien , roinhat-
lanlr, dan, se, réponses aux question, érrite3 n°• 2 '171 et •'i72 four
toi officiel du 7 novembre la:o, déliai, de l'assemblée nationale,
page 225in : 1° ta réelernentation relative aux pensions n,ilileiree
d'Invalidité est assurée pat le mini s tère des anciens remballants;
2° le rè ;'rrnent d ' administration publique qui, aux ternies du décret
n° 57-1105 du al décembre Li„ nidifiant . l ' article 1 .- bis élu
code des pensions militaire : d ' invatidilé et ires victime, de guerre,
doit fixer les modalité ; d ' appsir :ilion de: mesure ; enurernninl les
lniplaeablen n ' a pu encore aboutir . ' l' uulefais, par analeeie avec les
dt•poeilions provisoires adoptées en la matière par le ministère des
anr eus comballants, un certain nombre d ' ancien : militaires de
carrière duit le ras relet'ail nelletnrul des dispo s iti tus de l'article. 1;
de et lui n° :,:1-1 : :p1 du :tt décembre 19:+ : :, repri-es par te décret
u° 57-lii:, du : :t décembre 1957, ont él' admis sa bénéfice de l'alla-
ralion spériafe . Dès publicaliou du rè g lement d'ad :uini,lratiun publi-
que dont le leste, préparé par le ministère de : amimie remballants,
duit lieu soumi s: prucuaitiemenl au ,rift-cil d ' Edal, il sera pt•eeélé it
i'e\auuen de, demandes qui n'ont pu, jusqu ' à ce jour, recevoir une
suite remeuble.

53111 . — M . Bignon expose à M . le ministre des armées que l ' une
des t'uridiltons es s entielles peur bruéfieier de l ' iudetnnilé de sépa-
rattuu itr.tilw t e eu faveur des personnels militaires servant en
Afrique du Nord e s t il'dlre en service et en position de présencu
dans la zone opérationnelle ou dans la zone spéciale de slatienne-
meut . Or, des militaires de carrière staliounés dans l'une ou l'autre
de cri zones se voient refit-tir le bénéfice de celle indemnité sous
le seul prétexte qu'ifs peuvent obtenir une permission de vingt
quatre heure ; chaque mois pou r rendre visite à leur ; famille°, ce
qui ne supprime pas, pour autant . 1a séparation ct(ective et Potin .
galion de vivre séparément . Il lui demande s'il ne lui parait paS
nécessaire de reviser l ' instruction en vigueur rnnrcrrianl l
ion de .rite indemnité étant entendu que dans le cas expu-ti

ri-dessue, les inilituires en cause reuuiesent bien les conditions
esscnlielles exigées, (Question du 28 avril 1960 .)

Réponse . — Cnnfortnétnenl à la réglementation en vigueur, l'in.
tleumild de séparation est attende aux militaires à solde mensuelle
et à solde spériafe progres s ive, chefs de famille on soutiens du
famille . , réuni ss ant les deux modifions suivantes :'1°' ulre cu l ervicd,
dans lits zone, opéi•alionnifè•s ou spéciale de pàlfçdttictnçnl ' en '
Afrique du Nord : 2 0 dire séparés de leur Iii'ultlle ` peur une Iiér'tn'de
oupéi•ieu ce à' trente jours . Pour les militaires , don' la famitie''rtside
en Afrique du Nord, le droit ii l'indemnité est ouvert lorsque, pen-
dard plu, de trente jours rue s érulifs, le, obligations du service
ne peruetlent pas aux itut iuius de rejoindre la garnison oit réside
leur famille . Ces conditinns étant remplies, l ' indemnité cet acquise
rdtruartivenurnt à remplir dit prunier puis de lai séparation . Le
paiement en est suspende pendant la durée des permissions : tuais
il est repris dès l 'exfriralion dr ln permi ss ion . sanas que le bénéfi•
claire ail ii sali-faire ii nouveau à la condition de séparation du
trente jeu,: cuu seritlifs.

5388 . — M, Bignon expirer à M . le ministre des armées qnr le
décret n' 311. 119: : du 1a octobre 1959 (Jonrm( officiel du 22 octobre
1959, page 1(0i5) lixnnl le régime de I ' indrmnild pour rharges
milliaires prévnit . darcs le paragraphe 3, article 4, élue les taux
ii loués gistlutlemenl „ sont attribués o aux militaires dont le
rnnjniul bénéficie d'un logement mis graliiteraeut à sa disposition
par l'administration . sons réserve que ce logement soit salué à
proximité du lieu d'efferlalion du rniiitaire ii . Cependant que, dais
les tnorlalib i s d ' application (n° 7919/ItCCA 1/2 du 22 octobre 1959,
It . O . air n° 45 du 9 novembre 19.9, page 131(1), l'année de l'air
appelle dans le paragraphe 6, article ti, de nouvelles restrictions
. . .mimant le taux •i non tend ,,, il lui demande, s'il n'y armait pas
Wu de re-ler dans le radie du M i mait n° 59-119; en n'arminienl le
lautx logé ° qu ' aux militaires dent te conjoint hénéfiric réelle-
Incnl d ' on t iét•tnet,l uni, graluilrrnent il sa dtspnsiliun per l 'admi-
nistration, l'indemnité penche par lu non-logé, ale couvrant jamais
le montant du loyer . (r/ueslinn du 28 avril 1960.)

Réponse , — f .rs disposttio ;t, reslriclives prévues A l'article O de
l'in s truction o air „ n e 7913 A/lCCA/ 1/2 du 2 .2 octobre 19311, en ce
qui ronrerne l'attribution de l ' indemnité polir riint'ges militaires au
taurx . non-logé graluitemeni u, ont été abrogées, it cornpler du

otlohre 1939, par modificatif n e 1888—A/ICI :A/I/2 du 10 mars
19iid il l'inst ruction générale n° lfsl flCCA/SCI1/2 du 1, mai 1953
sur la rénunéralton des personnels militaires de l'avinée de l'air
(itulletin officiel de l'air . n° 12, du 21 mars 1960, page 512) . Les
rnodtftrations ainsi appendes lt la ré9Icrncnlalinn apptirahlc en
ratière d'indemnité pour charges militaires répondent triés exacte-
ment aux prdiccupaliotis de l'honorable p'urlementutite.

CONSTRUCTION

5139 . — M . René Pleven expose à M . le ministre de la construction
que les dépenses de construction de chauffage central sont limitées
à 5 p . 100 du prix de construction dans les logemenls économiques
et familiaux . I.'arrété du Il janvier 19ii0 autorisant le crédit foncier
lt piéter une somme suliurieure à ce montant, il lui demande com-
ment doivent étre appliquées ces neurones dtsposiliuns . (Question
du 'J ag it 19i0,)

Réponse . — 1 . ' arrdlé du I l avril 11191 a abrogé et remplacé l ' arrété
da 22 murs 1935 relatif aux earartérisliques des luurweule écono-
mique : et familiaux, qui prévenait unliinunent pour les d, penses
d ' in-lallation de chauffage central une ncijoralion de 3 p. 1n41 des
prix-plafonds de ris luger vil : . Ces dépen s e, qui n ' unl lia s it mite
Gnnprises duché l-s prix-plafond : ne sont plus ddsurutais limitée s
frai• 1111 pnurecrita_e d ;t cool de la coush•urliun proprement aile . Le
pt•él forfaitaire arrnrd t peur le lu_eturnl est majoré de aval NF par
pièce principale si l'in-lallation du rhanlhtse correspond aux eondi-
lion, d,t linie, par le cahier des pre_cripliuu, leehuiques et bitu .lien-
netles minimales.

5195 . — M . Carter demande à M . te ministre de la construction
de bien vimloir• lui faire ronnailru it u lies nnisu •es il rempte prendre
pour faire échec à tut projet d ' érliilralinu . de maison, d ' habitation
à \ ' crsail :e s_ sur les terrain : alahudieinés par le génie utilit'nire, qui
s'étendent _de lai pü•re d ' eau des Sui-ses jusqu ' aux environs de la
nuinagerie . Il ciel hors de dente qu'annule aL' uinlr, pour quclquu
raison que ce suit, ne duit rire perlée it cet ensemble unique que
conslilne te palais de Versailles, sen pare, et an-delà uut nic de ce
dernier . Ir, hennins boisés qui sent panic intégrante du site : qu 'eu
ronséquenee aucun permis de construire ne saurait étre necor•dé
dalle te seelenr considéré . mime s'il s'agit d'immeubles bas qui
risqueraient Miniums d ' rlre vieibtes au moins en hiver à travers
lits frondaisons deponlLées et créeraient une agitation inraun .patible
avec le r,irarti're de g randeur et de si•nérilii qui doit à jamais
marquer ce : lieux . ylileSlioil du 23 ravit 19611.I

Réponse . — Les terrains dont il s'a :•it ne sont pas encore effec-
tivem e nt abandonnés pan' l 'anlnrité militaire : il est tnutefeis pro-
bable ga i ns le seront prochainement et divers projets d'utilisation
du sol ont en effet été envisagés ; ces projets ti ' otil cependant envi-ire
fait l 'objet d 'achauné étude approfondie, et il n'est pais pnssib :e
de déterminer, en l ' état actuel fie, Mener, lequel sera elfcrlicemuat
relent' . Quoi qu'il en soit .' il n'est pas douteux que l ' inlit rct des
lieux •avuisit+ants, et en particulier la perspective du château de
Versailles, (levron' (lire sauve g ardés en l'occurrence de mastère
efficace . Aussi l'inslluclino de toute demande de permis de mis-
Indre dams le secteur cousidérd sera-t-elle assortie de la con s ulta-
tion des service, et ta rée. rte la r'nnservalion du patriunine (histo-
rique national et de l'avis des enmruissiotls créées a cet effet (com-
mission de, tm)tntmenls 'historiques, commission supérieure des
sites, cfr .) . L'honorable parlementaire peul dire assuré que son souci
est pleinement parlas par le ministre de la construction qui ne
manquera pas dp oimll e .cp,piurre,-ü , .celie occasion, mutin les . dis,
position,, r t ttlenlunlaiva;s susceptibles de censervi'r iltlalel le etirae -
tire de grandeur et de sérénité dus lieux considérés,
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EDUCATION NATIONALE

4924 . — M . Bettencourt si g nale ii M . le ministre de l ' éducation
nationale que la visite annuelle des entants des écoles de la ville
de Féraunp n'a pas pu avoir lieu depuis la rentrée d'octobre . Lu
service intére s sé du ministère de l 'éducation nationale répond qu'il
lui est impossible de prévoir la reprise de ce contrôle, la commis-
sion dee éconmufes du ministère des ttnamies ayant imposé la sup-
pression de cent cinquante pusles de personnel de service de santé
scellais et universilaire . En outre, l'insuffisance des crédits ne
semble pas non plus penneIlre le recrutement d'un personnel rému-
néré à la \aralion, ce qui aurait permis provisoiruncnt de nisuudre
le problème des postes vacant : . Il lu : demande s'il compte prévoir
les dispnsilions nécessaires atour que le département des finances
nielle celui de l'éducation nationale en mesure de reprendre, dans
le plu, bref délai, le contrôle médirai scolaire des enfant s, par-
lent oit il a d4 @h•c supprimé, et en particulier à Féeamp. (Question
du J avri! 19601 .)

Réponse. — ifes dispositions ont étui prises pour améliorer, dans
Iule la mesure du po s sible, le conlrüle uutdiral scolaire, dans la
vine de Fér :ugi . fn iéderin d'un nuire serleur dit département se
rendra à Fécamp deux jour, par semaine pour elfcrluer les visites
des enfant, rirai ont été admis celle année dans les clnbliseemeuts
d'enseignement du premier de g ré . Un médecin du service de coulé
scolaire et univerciiuire venu du secteur du havre a déjà exauttnd
les élèves du collège de Fécamp et Iu•nliqué les cuti-réactions . il
est envisagé que le camion radiolntigne affecté à l'académie de Paris
soit envoyé en Seine-Maritime pour effeehter les cxafnens (le cnnlralle
néreseair•tas, Un e demande de revlsinn des crédits atirihué, an ser-
vice de santé mielairr, et universitaire sera présentée au moment
de l'élabora lion du hudgel de 1961.

4941 . — M . Peyre' expose lu M . le ministre de l'éducation nationale
qu'un cerlain nombre d'étudiant, out fait leurs éludes à l ' univer-
sité de Saigon (\'ici-Natal Cris élude; ont été sanctiontlées par des
examens similaires à ceux de la métropole . Ces éludi :nit, se voient
aujourd'hui refuser l'éiruiva lence des diplbrnec entelles dans les
facultés ale Saigon pur contienne dans les iiniversilés fenni :aisrs.
II lui demande quelles mesures il cnmpie prendre rapidement pour
permettre à ces élndiants, qui ont Ires souvent été mal conseillée,
de bénéticier des tnéntes droits que ceux des universités métro-
politaines . IQuestirnr du 'J avril 1960 .)

Réponse, — Les éludianls ayant accompli 'des éludes à l'univer-
sité de Saigon peuvent obtenir des équivalences de scolarité et
d'examens en vue de .l'oblenlion des grades et litres délivrés par
les universllés trnnçaises. Ces égnlvalences sont accordées dans le
cadre de la réglementation générale applicable aux étudiants jusli-
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liant d'éludes accomplies dans les universités étrangcè res . II est
envisagé d 'élar g ir le sysli•nn' actuel des équivalences lorsque des
établissements d ' enseignement supérieur étrangers délivrent leurs
diplômes dans les intimes roudilions de litres initiaux, de scolarité,
dr programmes et d ' examens que les diplômes français correspon-
dant . Il est probable que relie nouvell e ré_ lemi'ntalion pourrait
s 'appliquer ii certains dip :u)tues délivrés par l' université de Saigon.

5085 . — M . Weinman demande à M . le ministre de l'éducation
nationale de lui indiquer le ; raisons pour le s quelles les conventions
n i ent pas été 'passée ; avec l ' adutiutsiralmm d ' un h~tpilal, lare; de
l ' ouverture d ' un Poile de profe sseur agrégé de neuro•p :ycluialrie,
clin de permettre au professeur d ' assurer ses fonstiuus . ( ;luestiva dit
'J avril 186O .)

Réponse . — Les postes rois au ',nenurs dans les sciences clini-
ques à l 'égale nationale de médecine et de pharunacie de Mesançuu,
tout il e s t ici question, ;n'aient Mil proposés en funrliau .des possi-
bilités ho s pilaiieres de la ville . En re qui concerne la neu ro-psy-eliialrie, en parlirulier, il était apparu d'autaid moins nécessaire
de conclure une conienlion avec l'administration du rentre hospi-
talier té_innal de liesalçuu, que les deux candidats locaux étaient
l ' un et l 'autre médecins de re centre, uumnu é ; au &simie ts . Une
situation très par'iculiitre existe it l ' hôpital de Besançon, qu ' il n ' est
pas au pouvoir du ministre do l ' édnraliun nationale de modifier
s ans l ' acrnrd de son collègue de la „tnlii publique. et qui fait que! ' aeré•_é de nenrn-psyrltiatrie ne peul assurer etfet .liicutent soit
ensei_neiiicol clinique.

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES
4735 . — M . Laurin demande ,t M . le ministre des finances et des

affaires economiques : 1° s ' il peul envisager de prendre des dispo-
sitions tendant à exempter de l ' impôt de mutation par décès et
de la taxe progressive spéciale g réée par le décret du G juillet 1956,
les surcesiuns des victimes de la rupture du barrage de àlalpasset
à Fréjus, le 2 décembre 1959, et des personnes décédées dans les
trois ans des corlségncnres immédiates et directes de celle catas -trophe ; 2° si des mesures peuvent t i tre prises alin que tous les
biens meubles ont imnieublcs détruits ou eudnmmmauds par suite
de la rupture du barrage, de Malpasset à Fréjus, le 2 détenu hre 1959,
et dép^ndant de sneces-utns ouvertes avant le .dércnilu•e 1959 jusqu'à
une date qui sera fixée par le décret soient exemptés de l ' impôt do
ululation par déci5s et de la taxe progressive slniciale entée par lu
décret du 6 juillet 1156 pour les héritiers en ligne directe et pot_
les collaléramx privilégiés . (Qgesfliuti dit Ili eues 1t 5J .)

Répnu .er. — Lr, GmUVeru•meut se propose d ' iin•lurç dans lin
pt'oehifilt projet de loi des diyt,t ,iliolt e . curdàhl ans ayauls'einss
en ligne (Merle de ; t'irlinu's de la calasli'opint de Fréjus fcxnné-
ralinu de, druils do mulaliuit par décès et de la taxe progressivesp é cule .

INTERIEUR
4844 . — M . Le Roy Lad' rie expo s e à M . le ministre de l ' intérieur

que le comité inleritiui ., .iro•I permanent pour l ' ;tns t ua_emenl de
la région parisienne, dans sa séance du 11 mars 196u, a décidé
bi création d ' une société civile d ' élude> char:Me, entre autres, du
projet de marché des halles des fruits et •legues qui do ;l élre
édil!d li Rungis (Seine) ; que, d'autre part, la It t lévisiun française
a cnnsactvi aux rouliers une érnissum au cours de laquelle il a clé
question d'un projet de gaie routière qui serait également édifiée
à Rungis, par une 5uciélé privée . II lui demande ; 1° s ' il est exact
que peur l'édifiratiuu de relie gare routière l'adnuini ;lralinn ait
concédé à ladite société privée un terrain lui appartenant ; que,
F
ar rentre, polir l ' éditleatuun du marché des halle ; (lus fenils et

légumes, l'administraliuu sun sur le point d'acheter an terrain
contigu du précédent, mais apparlcnant à un propriétaire privé;
2 ' si le mari•hé et la gare roulier, de R'tngis seront gérés par une,
seule rt rnéme'société et dans re ras quelle sera la ferme juri-
dique de raille société Si, au contraire, rés doux orga'ui+mrs relè-
veront de deux société ; distinctes . El f dans l ' un oui l ' autre ces,
comment s 'exercera le roulis-de de l ' I•.lat 'clin d ' estime* aux pro-
durteurs, aux transporteurs, aux commerçants et plus gemérnlemant
à tons les usagers le iti•nétlee des divers services air n'effleures
conditions . (Question du 211 mars 1%U.)

Réponse. — 1° Il est exact que le département de la Sr•tne a loué
à nue société privée, cuuslilnée en vue de la création d'une gare
rouliers, privée de marchandises, un terrain de 5,,1 tiares faisant
partie du doma i ne, de la

	

ItelUt- luinc °, sis out Sud do la roule
nationale n o Lu central gui prévoit nulntuinent Ir, verseneut
de redevance au département a été conclu . Un deuxième terrain
situé au Nord de cette mémo roule nationale et qui, lui aussi, est
propriété du département pourra Eire utilisé pour l ' implantation à
Rungis d'un marché d'intérut naiiunat des fruits et légumes . Co
n 'est que dans l'hypothèse oit In snperlit'ie de ee terrain serait Insuffl-
sanle (81,6 Mares dont 7,9 haves affectés lt l ' office II . L. M .) que des
terrnins ' voisins, qui appnri :enflent à une Illiale d'une, société immo-
bmere qui est liée pour d ' antes opérations, dites d'éemnumle mixte,
à la ville de paris et au département di; In Satine, devraient être
achetés ; 2° la créaliun d'un marché il ' inlérél national à Rungis
et la cumtïlruciion d ' une gare routière privée de marrhnndises consti-
tuent deux opérations dlst miles . II n'y aura donc pas de gestion
ce muutne . En tait, mérite si le marché d'imlérét national n'était
pas créé, la gare ronlii•re devrait être construite . Celle dernière
est en elfe' destinée it recevoir foules les ralégories de marchandises
qui, actuellement, trais ilent par• Paris . Sa création doit dune conduira

à améliorer les conditions du traite dans la capitale . La proximité des
installations du malrrhé conduira cependant très certainement ii
imposer à la soci é té de la gare routière, certaines servitudes dies
de «service public ,t . En particulier, toutes Iraneaclions sur les
fruits et légumes et autres produits coninterriatisés aux Halles
devront é.lru strictement iltlerdiles dans la g are ruuliére . Un cenirùlc
des ar.livités de cette dernière devra donc Li tre prévu . lies études sont
actuellement en cours à ce sujet . Elles doivent permettre de déter-
miner la couverlure exacte des installations qui seront créées . Il
convient, en effet, que ce installations soient adaptées aux besoins
de tous les ulili saleurs qu'il s'agisse de transporteurs, de grossistes
ou de simples défaillants. Quant au mode de gestion qui sera en défi-
nitive retenu polir le murrhé d'intté iél national de pari ;-Rungis, il est
à l ' heure artue :le préivaluni d ' émettre lute quelconque opinion.
Conformément aux dispositions du décret du 30 septembre 1953
maillé, relatif aux marchés d'intérét national les cnllectivttés publi-
ques intéressées, au premier rang desquelles se trouvent lit ville de
Paris et le département de la Seine, devront en effet en délibérer.
L ' avis des chimiques de rumüierce et d'agriculture sera égaiement
sut!ucilé en temps uppurhm.

4938. — M . Rieunaud demande à M . le ministre de l'intérieur:
1° sur quels créduls volés tzar le parlement out été üuputéra
les dépen s es con s écutives aux nu' s nres d'éloi g nement prises récem-
ment à l ' égard de certains réfugiés r politiques ° ; 2° quelles dispo-
sitions il (insu le prendre pour éviter leur renouvellement kirs de
la prochaine conférence au sommet . (Question du J mai 1961) .)

Réponse . — La question posée appelle de la part de M . le
ministre de l ' intérieur la réponse snivanie : Les dépenses cunsécmlives
aux mesures d'éloignement prises à l'égard de certains réfugiés p .11-
tiques pendant la durée du voyage en France du chef du Gouverne-
me nt soviétique out été imputées sur le !budget dut ministère do
l'intérieur . Le déplar•emenl sur l'ensemble du territoire national du
chef du Gouvernement soviétique a nécessité tirs mesure ; de
protcrlinn qui ne sauraient s'imposer à l'eerasien d'une conférence
huternateniale que :e qu ' en puissent elre les participants.

5213 . — M . Pécastaing demande à M. le ministre de l'intérieur
cenunenl il rompis indemniser les dummttges Cl, plu ; p :ulicnlire -
mcn1, les perles rte salaires stihke par les personnes internées par
mesure de s é curité pendant le séjour en France de M . Khrouchtchev.
(Question du 23 avril 1960 .)

Réponse . . Les personnes ayant tait )'objet d'une mesure admi-
nistrative d'éliuignemeut à l ' oecasiun de la vielle en Fiance ((nichet
du Guuverneigenl, sltvi tillée ont été Iogéee et nourries gintuijcmcnl
dqus,le lieu de leur, résidence .temporare : Elles ,ont en outre 'reçu
une Indemnité journalière,' imputée sur ' le ' h'tidget du ininlstén' dn
l'Intérieur et destinée éventuellement à compenser la perte de leu'
salaire pendant la durée de leur éloignement.

5232. — M . Godonnéche expose à M . le ministre de l'intérieur que
les retraités des poires de France et (I ' uutre•uu'r se plaignent de
l ' arneuuisement ruuslaul (le leur pouvoir d ' achat . Les intéressés
ayanl iu•cuutpli leurs fonctions avec honneur, et dans des condilions
souvent diflieiles, ii lui demande s ' il n ' envisage pas de réserver un
examen allentif à leurs desideraie emperlant : al l'augmentation
du Iraitement de hase et l'intégration dans celte hase des indi'tn -
nilés servies aux fonctionnaires en activité ; b) une péréquation
permettant d'établir rot rapport constant entre la situation (les tonie
liminaires en aclivilui et des re'rtités ; c) le'aénéllce du la loi du
8 avril 1957 accordant une hn ;tiilcalinn d'une annuité p•'r cil
années de servie actif ; d) la rémunération comme service acli(
des services passés en polit•e muni :'ipale ; c) la lIxatinn it :du Ni' par
an de la retr aite servie au litre de la médaille d'honneur de la
police . (Question dit 23 avril 1JW .)

Itéputt .ee . — Les gtiesRorts nosécs par l'honorab l e parlementaire
appellent de la part du ministre de l'intérieur les ob s ervations sui .
vantes : o) l ' augmentation du traitement de hase et l'intégration
dans celle hase des indemnités servies aux fonctionnaires en oeil•
vité . — II s'agit là d'une rcvendientiun comatule à l'ensemble des
fonctionnaires de l ' Elal . Toul eu s'étant fait l'inlerprèle, à ce sujet,
tics personnels de la sûreté nationale chaque fois que l ' ncraeinu
s'eut est présentée, il appareil. difficile an minist re de l'intérieur que
ces avmtltiges puissent inlarve tir au seul bénéfice dcs personnels
de la police ; bi une péréquation permettant d'établir tut rapport
constant entre ln situation des fonctionnaires en activité et des
relraltés . — Le régime aetuel des pensions des trnrtiotumh'cs do
l'Etat est basé sur les émoluments afférents à un emploi déterminé.
Les pensions des fonctionnaires de police de la snreté nationale ont
donc été re'isécs chaque fois qu'une modification indiciaire est
intervenue ; e) le hénélh'e de la loi du 8 avril 1957 accordant une
bonification d une annuité par cin q années de services actifs . — la
rétloaclicité de. In loi du 8 avril 1957 a été limitée, conformément
à l'usage en maliure de pension, au janvier de l'année en cours,
en raison des nécessités de Iltian••ement . Toutefois, II est actuelle-
ment procédé à l'élude d'une rélroar.livilé éventuelle de ce 'velu
en faveur des fnurtlunuaires de poilue qui, admis 't faire valoit
leurs droits à la retraite entre le 1^ r janvier 1918 et le. ar t décembre
1956, mut été soumis aux disposilions de la loi n° 18 . 15(11 du 2d sep-
tendue: 1918 relaluva au statut spécial des personnels de police;
d) lit rinutnéralion comme service actif ries services passés en
police tunnieipale . — En vertu de l'article R . 51 du code des peu.
siens de retraite, les services rendus par les agents qui, terminant
leur earribre à l'Flal, ont été auparavant tributaires d'un nuire
régime de relraile, sont toujours répulés effectués dans la calé•
gode A . En ce qui concerne plus particulièrement les agents des
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anciennes polices municipales intégrés d'office dans la police d'Etat,
les services municipaux sont pris en compte comme services de la
catégorie B dès lors que le régime local de retraite prévoyait des
avantages au moine égaux à ceux du régime de retraite des fonc-
tionnaires de l'Etat. Celle situation a éteé confirmée par le conseil
d'Etat dans son avis du i rr juillet 1959 ; e) ln fixation à 50 NF par an
de ta retraite servie au litre de la médaille d'honneur de la police.
— L'allocation viagère afférente à la médaille d'honneur de la police
est tlxée par référence à celle versée aux titulaires de la médaille
militaire . Dans ces conditions, l'équilibre observé entre les talle
de rets deux allocations, dicté par la nature des distinctions corres-
pondantes, ne peut mitre rompu.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

5361 . — M . Profichet demande à M . le ministre des postes et
télécommunications s ' il n ' est pas pos<ible qu ' en ce qui concerne
les préposés des P. T. T anciens militaires titulaires d'emplois
réservés, il soit tenu compte pour l'attribution de quartiers (dite
ventes de quartiers), de l'ancienneté administrative totale ou d'in-
diee, et non de l'ancienneté administrative dans l'emploi . (Question
de 26 avril i'J60 .)

Réponse. — La réglementation relative à l'attribution des quartiers
de distribution vacants prévoit que le classement des p réposés dési-
reux d'y participer s 'effectue en fonction de la date à laquelle ils
sont entrés dans l'administration des postes et télécommunications.
cette réglementation a été élaborée en accord avec les représentants
qualifiés du personnel . 11 n'est pas possible dans ces conditions de
décompter aux préposés bénéficiaires des lois sur les emplois réser-
vés l ' ancienneté qu ' ils ont acquise antérieurement dans un emploi
appartenant aux cadres d'une autre administration publique.

HANTE PUBLIQUE ET POPULATION

4706 . — M. Weber demande à M . le ministre de la santé publique
et de la population de lui préciser la date à laquelle Il pense pouvoir
faire publier au Journal officiel le décret et les arrélés ministériels
relatifs ait reclassement des catégories C et D des personnels des
services médicaux et des services généraux des établissements
d'hospitalisation, de soins ou de cure publics . (Question du 16 mars
1960 .)

Réponse . — Le décret n o 60571 du 9 avril 190(1 et l'arrêté intermi-
nistériel de la même date puütiés au Journol officie? du 16' avril ont
étendu la réforme réalisée pour les fonctionnaires ' de l'Elat des
catégories C et D aux personnels secondaires des établissements
d'hospitalisation, de soies on de cure pnblicS occupant des emplois
correspondants auxdiles caté_orles . Toutefois les servants et aides-
soisnants qui ne sont pas visés par le décret et l'arrêté précités
seront reclassés en vertu des textes qui détermineront très prochai-
nement les nouvelles conditions de recrutement, d'avancement et
de r' tnnnération du personnel des services médicaux des établisse-
ments considérés.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le mois qui suit leur . publication.
(Application de l'article 138 [alinéas 2 et 61 du règlement.)

PREMIER MINISTRE

5026. — 1•r avril 1960. — M. Bsouya demande à M . le Premier
ministre si les fellahs cullivaleurs musulmans français, repliés
dans les centres de regroupements pour les besoins de la pacin-
ration, peuvent prétendre à une indemnisation pour leurs récoltes
arhnricoles abandonnées et pour toutes autres valeurs mobilières
et immobilières abandonnées.

5M9. — 2 avril 1960 . — M . Gavini expose à M . le Premier ministre
que les chefs de bureau des administrations centrales, retraités
avant l'application de la réforme des administrations centrales,
comptant une certcine ancienneté de grade et en hors-classe, ont
eu leur pension revisée, d'aabord sur la base de l'indice 550 (décret
du 13 mars 1950), puis sur celle de l'indice 600 (décret du 12 février
1955), tandis que leurs collègues, chefs de bureau au 31 décembre
1915, versés dans )e corps des agents supérieurs, ne peuvent rece-
voir au maximum qu'une retraite basée sur l'indice 550, quelle que
soit la date à laquelle remonte leur nomination au grade de chef
de bureau ; et demande quelles mesures il compte prendre pour
faire cesser celle inégalltd de traitement entre des fonctionnaires
de mémo grade et de mémo origine, inégalité qui constitue un
lréjurlice grave, se traduisant, pour ceux demeurés en activité,
par une privation totale d'avancement qui dure depuis quinze ans,
situation sans précédent et contraire aux principes admis par l'admi-
nistration de la fonction publique.

5069. — 2 avril 1Q60 . — M . Fenton demande à M . le ministre
délégué auprès du Premier ministre s'il ne lui semblerait pas oppor-
tun d'exiger de tout fonctionnaire signant soit une lettre en réponse,
soit d'un document officiel, de faire précéder sa signature, générale-

.

ment Illisible, de son nom afin qu'il soit possible de connaitro
l'origine de certaines décisions ou réponses. Cette mesure ne ferait,
semble-t-il, que compléter la tendance très heureuse de rerlaines
administrations en contact avec le public où le nom du préposé est
porté de façon très claire à la connaissance du visiteur:

RELATIONS AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTE

5052 . — 2 avril 1160. -- M . Tomaeini expose à M. le secrétaire d'Etat
chargé des relations avec les Etats de la Communauté qu ' il lui
parait possible que de substantielles économies soient réalisées par
une remise en ordre des publications officielles ou officieuses édi-
tées sous le couvert du ministère de la Communauté . Il lui demande
quels sont le tirage, la diffusion et le coût annuel des publications
suivantes éditées par les services de son ministère : Agronomie tropi-
cale, Bulletin de la direction de l'enseignement, Bulletin bibliogra-
phique, Bulletin mensuel de statistique, itulletin officiel, Chroniques
d'outre-mer (devenu Chroniques de la Cnnunnnauté), Juris-classeurs,
Revue d ' élevage et de médecine vétérinaire des pays tropicaux,
Documents et statistiques.

AFFAIRES ETRANOERES

5065. — 2 avril 1960. - M. Tomasini expose à M . le ministre der
affaires étrangères qu'il lui parait possible que de substantielles éco-
nomies soient réalisées par une remise en ordre des publications
officielles ou officieuses, éditées sous le couvert du ministère des
affaires étrangères . II lui demande quels sont le tirage, la diffusion et
le coût annuel des publications suivantes éditées par les services
de son ministère : Informations scientifiques françaises, Tendances
(cahiers de documentation), Coopération technique, Bulletin de nou-
velles 'brèves.

5135 . — 7 avril 1960 . — M . Peeastaingexpose à M . le ministre des
affaires étrangères que des commissions spéciales ont été instituéee
pour procéder à la répartition des indemnités versées au Gouver-
nement français par les gouvernements bulgare et roumain en
compensation des dommages de divers ordres subis par les ressor-
tissants français de ces deux pays . Il lui demande s'il compte faire
savoir où en sont les travaux de ces commissions et à quelle époque
les intéressés pourront mitre indemnisés.

AGRICULTURE

4655 . - 8 mars 1900 . - M . Ernest Denis demande à M. le ministre
de l 'agriculture : 1 0 quels sont les tonnages importés en pennies de
terre destinées à la consommation et leur prix moyen rendu fron-
tière française, pour les aimées 1958 et 19 :9 ; quel est le limage
prévu éventuellement en 1960.

5094. — h avril 1960 . = M . Lacaze demande à M . le ministre de
l'agriculture : 1° si, en rédigeant sa réponse du 26 mars Men à la
question n o ii l0, ii e tenu com p te de fait que l'eau salée remonte
ces ruisseau, à lai point qu 'il existe sur ledit ruisseau des
u prises N d'eau salée deslinées à alimenter d'anciens marais salants,
transformés en marais à poissons ; ''-' u si la qualité de „ cours
d'eau non navigable, ni flottable n ne doit pas être attribuée au
ruisseau do Ilardecille seulement de sa source jusqu'au plus haut
niveau (à préciser) atteint par les eaux salées lors des plus hautes
.marées ; 3° quelle est alors la nature juridique du ruisseau de
Bardecillte entre ce point et sun embouchure (partie de ce ruisseau
qu'on pourrait appeler son e estuaire »), et notamment qui est
propriétaire de sen lit .

ANCIENS COMBATTANTS

5002 . — 31) mars 1960. — M . Charrat rappelle à M . le ministre des
anciens combattants : f• que les décisions des commissions de
réforme en matière d'Invalidité donnent lieu à l'envoi aux inté-
ressés d'un certificat modèle 15 ut n'a aucune valeur juridique,
et que c'est seulement la notification de la pension par le minis-
Ira intéressé qui peut donner lieu à recours au tribunal des pen-
sions,-ou entrainer le bénéfice des dispositions en vigueur relatives
à des promotions dans la Légion d'honneur ; 20 qu'il est fréquent
que . les intéressés ne reçoivent cette notification de leur
ministre qu'avec des retards considérables et dans des délais extré•
moment longs, allant jusqu'à un ou deux ans ; qu'il résulte que,
st l'intéressé se trouve atteint d'une aggravation nouvelle deux
ans après son examen devant la commission de réforme, soit avant
mémo d'avoir reçu la notification ministérielle faisant suite à cette
commission, et qu'il ait ainsi besoin d'être examiné à nouveau par
une deuxième commission, 1' devra renoncer à se pourvoir devant
le tribunal des pensions contre la première décision s'il veut
que son dossier de la deuxième commission de réforme ne soit
pas gardé en instance par Io service liquidateur des pensions
militaires du ministère des armées, lequel service attendra que la
juridiction saisie ou les juridictions saisies (première instance et
appel) aient définitivement statué : Il y aurait enchevétrement des
procédures correspondant aux deux commissions de réforme succes-
sives, et les délats des Instances judiciaires, toujours très longs,
s'ajoutant aux délais actuellement courants et excessifs des serviras
du ministère des armées et du ministère des anciens combattants,
la solution définitive deviendrait aléatoire, du moins du vivant do
l'intéressé ; 3 . qu'à cet égard, les utilitaires de carrière se trouvent
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particulièrement défavorisés puisque, contrairement à ce qui se
passe pour les autre ; andins eombattants démilitarisés, la liqui-
dation de la peuei,nn comporte en plus nu examen spéeial des ser-
vices du minisli•re des armées . Il lui demande quelles mesures
II compte prendre, en acrurd avec M . le ministre des armées,
peur pallier et meule éviter er s immnvénieuls, suit par des simpli -
dleations de fotmalilée ad nitiislraIives, soit par une limitation
ricuuree e mnenI appliquée, dan ; les deux départements ministériels,
du leutps révn :u aux eervire•s correspondants peur la liquidation
des peneiuns• d ' invalidilé des ancien ; militaires de carrière.

5046 . — 2 avril 1940. — M . Ziller expose à M . le ministre dee
anciens combattants qu ' un pen s ionné de guerre 1911-191S il
luit p . lot), jugé rit nrtubre 19i l peur trahison et condamné aux
travaux forcé : , libéré le 3 mai 19i7 pour raison de santé, a été, en
plus de eus peine, condamné à la confi scation de se : biens . Par
(ranci dit d mars 1918, M . le Président de la République a fait
remise de la peine ce :np :émenlaire de i' confiscation de_ biens •.
Ce pensionné n'a plus tendra sa pension 't dater d'août 19i1 jus-
qu ' au Ii mars 1918, et celle suspension de pension ne lui avait
jamais été nnliliée . Il a été amnistié le 29 mars 1953 . 1l let
demande ci, du - fait de la reriiise de la peine complémentaire de

coulisealinn des biens , l ' inlérr ss é peut prét e ndre à faire valoir
des droits à pension pour la période d'août 19ii au 6 mars 1918.

5115 . — G avril 1960. — M . Hostache demande à M . le ministre
des anciens combattants si les réductions sur les tarifs de transport
de voyageurs par voie aérienne, prévues pour les grands invalides
de guerre, ne pourraient pas titre augmentties, et si celle mesure
de rédurlion ne pourrait pie élre étendue aux autres pensionnés
M . guerre, compte tend des réductions déjà accordées à diverses
ralé :m•tre de vuyaeour.s et de celles qui sont consenties par la
ociélé naliunale des chemins de fer français.

ARMEES

5050 . — 2 avril 1960 . -- M . Tomasi expose à M . le ministre des
armees qu ' il lui parait pos s ible que de xub-latlielles écun,mies
.cie! réalisées par une renée, en ordre des publiraliuns officielles
un uftiriirn,rs éditées sues lui rouvert du ministère des armées.
Il lui dctntunde, quels sont le linge, la diffusion et le coût annuel
des puléiealion ; suivanlee, édilées par les services de sen minis-
tire : Les .dites, L' Air, Bulletin bibliugraphiquue, Bulletins d ' inter-
malien d e s cabinets, Rnllelin d ' infurnnatiutn teehuique et scienti-
fique de l'année, Ituiletlns sifflerais : air, guerre, rues, gendarmerie,
Bellone, Cahier ; d ' infurtnaliun des Ironies de montagne, Carnet
dit la sabrelachr . Cals bleue, Perces aériennes franraieve, Initiravia,
il tuutriat de radinerie, \rpliuuia (devenue 'l' rilnut »), Revue de
l ' inlcndancc militaire, Revue de défen s e, ttaliotiale, Revue histo-
rique de la deuxième guerre nnuuliale, Revue du Irait], itrvue des
forces 1, rr slres, Revue nuu•ilime, Revues de médecine . Revue de
la gendarm e rie naliunale, Revue vétérinaire, Revue militaire d ' in-
Ierrnation . Revue du g é nie, Revu .; des tran s mi s simie, Officier de
r .t ,ert•c (1 .' ) . Le S0us-Ufth:ici de réserve, Sélection, La \ ie militaire,
Orion.

5098 . — 5 avril 1960 — M . Falala expose à M . le ministre des
armées iule le délai pour la dclivranec des :•e'rlilicate P I (actes
d .. réeielanre) est .irrtvé à expiration . )taie quelques résistants et,
rte parliculier dee chemuule titulaires de la médaille de la Itésis-
Itnu•e, et de la carte de remballants velnntairee de la Résistance,
ont négligé de demander en tenais utile le certificat I' I . Alors
qui, le benéüre de la double campagne est suereptible il'dtre pro-
chainement accordé aux cheniinets, il est demandé à M . Ir ministre
des anciens r•utnbattanls d'examiner la puesibililé d'instruire, par
ras particulier, les quelques demande, susceptibles de lui titre
adresuu es pour l'obtention du certificat I' I.

5118 . — C avril 1960. — M . Desouches expose à M . le ministre des
armées que, les lieutenants du service du malt riel sertis du rang,
m'uniras dans ce g rade en septembre 1917, ne ouvrent prétendre
an grade de capitaine à I'ancrennelé qu'à partir de quinze ans
de grade de lieutenant, ce qui a pour effet de créer dans co
service un vif rnécontenlement . Il titi demande s'il n'est pas pos-
sible d'envisacer, pour remédier fi cet état de fait, d'autoriser cesdiIs
ofMicre . titulaires d'un brevet de spécialité utilisable dans un corps
de troupe, de revenir, sur leur demande, dans leur arme d'origine.

CONSTRUCTION

5092 . — 4 avril 1960. — M . Lebas demande à M . le ministre de la
construction quelles sont les raise•n .s qui ont amené le Gouverne-
ruent : l e à supprimer le haut conseil de l'aménagement du territoire
créé en 1957, pool* le remplacer eu 1960 par la commission des plans
d'urbanisme ; 2° à modifier la composition du nouvel organisme par
rapport à l'ancien : en effet, le haut conseil de 195; comportait
gaalre députés, quatre sénateurs, trois maires, douze personnes
qualifiées, volons que ia commission nationale de 19é0 ne comporte
aucun parlementaire .

EDUCATION NATIONALE

4726 . — 12 mare 1960 . — M . Charvet expose à M . le ministre de
l'éducation nationale que le décret n' titi9i dit _.) janvier lie ;ti .
concernant la protection des mineurs à l ' oeeasinn de ; ravaleras
scolaires, des euu ; ;é ; pruf,'s ;ionnele et des loisirs stipule (art . 1 r ''
premier alinéa) que les arlieras 1 et G ne sunt pas applicables aux
établissements qui accueillent exclusivement des .. jeunes g ens
de plus de dix-huit Lane, et demande si l ' expres s ion employée dé>tene
les mineure des deux sexes un sitnplentent ceux du sexe inaseuliu.

4971 . — 3: mare 1960. — Mlle Dienesch expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que la lui du 8 avril 1931 a fixé le principe
de l'autonomie adulaistialive, llnaucii!re et technique et déterminé
les attributi0ns du Bureau universitaire de statistique et de docu-
nienalion scolaires et tiofessionnel!es ; que, par sou vote unanime,
le Parlement avait manifestd son désir de voir celle structure géné-
rale du B . U. S. suvegardée dans te plan futur d'harmonisation
des activités des services el organismes chargés de l'orientation de
la jeunesse scolaire et uuivereittiire . Elle - lui demande : l e quelles
ressources financières complémentaires ont été allouées au Bureau
tgaiversitaire de stali ;tique et de documentation sui' le budget de 1960,
notamment pour aeeruitre les effectifs des agents titulaires du person-
nel des ecrvn'es centraux et régionaux ; 24 quel est le nombre de
professeurs délégués dans l'ensemble des établissements d'enseigne-
litent et deus chacune des catégories d'établissements (primaire
— secondaire— technique) ; quel est le nombre des orienlatetrrs
televant des rentres d ' orienlatiun professionnelle et quels sont les
dipldmes requis pour élis: nommé dans ces 'enti•es ; ,° si des postes
de psychologues scolaires ont tété crées par le ministère et, dans
l'allir[nalixe, en fonction de quels critères r :es puisles nuit éle attri-
bués et quels sunt les diplùmes exi g és ; (les questions tissées aux

rl
a .ragrapiies 2, :t et 4 portent sur les années 1957 . 1958 et 1959 et
es prévi e ions pour 1960 dans les académies de Rennes, Caen et
Paris et dans chaque dépariement de ces trois académies) ; 5° quels
sent les centres irsychnpédagoeiques et les instituts médicopédago-
giyuee créés dans les tn'imes académies au cours des dix dernières
années ; quels d[pléunes sent exigés pour dire nommé direvieur,
éducateur, run ;eillei' psychologique dans ces centres ; 6e si l ' institut
de psycholo g ie de l'université de Paris, qui prépare de nombreux
dipléntes de psychologie, est habilité 5 recevoir, coin rue l'institut
nalinnal d'orienlatiun pro[esstuttneile, des instituteurs détaillée, et
dans l ' affirmative : a) combien d'insliluteurs ont été détachés an
heur des trais dernières années à gel institut ; b) comment sont
choisie ces insfiluleure détachés et ce qu'ils deviennent après
l'obtention de leur diplùn:c.

5038 . — h' avril 19,60. — M . Hostache expose M. le ministre
de l'éducation nationale que l'université se plaint à j'Isle litre de
i'insufiis :unre numérique des professeurs, et des difficultés ren-
contrées pour assurer le recollement des nutitres . Il lui demande,
dans date perspective, combien de proftsseurs, eu garliculicr de
professeurs agrégés, sont :perdes pour l'enseignement proprement
dit, du Mail que des fuissions particsliures leur ont élit ronflées
dans certains services ou organismes publics, seuil-publie . voire
privés (centres d'éludes ou de rcchcr(hes, instances iulernafinualcs,
utini;li•re autres que l'éducation nationale, clr .) ou qu ' ils ont
abandonné volontairement la carriere professorale pour la carrière
actinie Odra tins.

603$ . — 1•r avril 1960. — M . René Ribière expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que d 'impérieux besoins scolaires se ftristtat
sentir dan ; la cununuue de Deuil-la-Barre (Seine-el-Oise), le conseil
municipal avait décidé de surélever le groupe Pasteur qui avait
été spéeiale :ueet conçu, lors de sa cenelrucliun en 1933, pour l'on•
eerlure de 'tasses nouvelles par surélévation des préaux. Le coût de
l'opération serait de 380.010 Ni", ► mai ; les services compétents vien-
nent de proposer l'alternative suaivaule : ou la surélévation et l'oclrot
de la subvention dans cinq ans seulement, ou construction d'un
nouveau groupe tau titre de nuWmandes groupées avec subvention
Immédinle. Or, la snrélévalien coûterait 380 .000 NF, tandis quo
l .t cnnstrucliotn nouvelle avec terrain tilleindt'ait 620.000 NF, soit unc
dépense supplémentaire- de 3i0.000 NF . ll lui demande si, à one
époque ou les crédits dont il dispose doivent étre employés judi-
cieusement pour construire le Mus grand nombre de classe, pussi -
b(cs, il ne lui semblerait pas conforme à l'intérêt de l'Etat et de la
commune de subventionner immédiatement. la surélévation deman-
dée par la municipalité.

6061 . — 2 avril 1960 . — M . Tomasini expose à M . le ministre de
l'éducation nationale qu'il lui parait possible que de substanliettes
uronnmies soient réalisées par une remise en ordre desepublieatiotts
«Belettes ou officieuses éditées sous le couvert du ministère do
l'éducation nationale . Il lm demande quels sont le tira :te, ta eiffn-
sien et le coût annuel des publications sntvantes éditées par les
serviette de sun ministère : Avenirs, Bulletin des Ibit Iinlhi'mtes
((devenu : Itul!clitr des bibliothèques (le France), Bulletin oflüael,
Bulletin bibliographique, Bulletin d'information et de documenta-
tion scolaires et professionnelles, Bulletin de presse et d'informa
tlon (Il . U . S.), II. U . S . communique (Le), Cahiers pédagogiques
du second de gré, Documents pédagogiques pour l'enseignement du
premier degré, Educatinn nationale, Ettucation physique et sports,
Lduenttort •:l théàIre, Edutcalion et vie ouate, Etudes pédagoyulaes
(documente pur la classe . moyens audio-visuels), Fiches d'infnr-
uraliun pour l ' en s eignement technique, Ftiseirutcs de Mn umenta-
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lion, Réada p l, , liun . Revue des arts, Revue de l'enseignement
teetuti+lue (devenue ; 'l'-'rtuiigne, art, s'iemlel, bu ssiers dec!unen-
liires, lierne de l ' enseignement supérieur, Le (Munies de la
recherche pédagogique, La Revue des arts (mu s ées de France),
ltullclin d ' infuunatiwi des musées de France.

5074. — 2 avril 1961. — M . Fantasia, sr réf é rant à la répon s e talle
le 1 : : février lait par Nt . te ministre de l ' intérieur la qucslii it
&file uv ' 101 :t . demande à M . le ministre de l ' éducation nationale
s ' il ne lui sernble:•iit pas opportun de regrouper les quétes er_ea-
üiwrs sons sun ruulr•ailr ri' farun à ne pas mobiliser ;stuque en
permanrnre 1a générosité des Fran ç ais ia qui, pendant la rue- une
année . il doil Mn, fait appel au mois, Irrite fais . II lui demande
d ' élndicr la pussibililé de n'nrgani-'r qu ' une (pèle annuelle desti-
née à venir en aide aux or_anisaliom dotal la vnralinn conce rne
l'usnTan, e et la jeunesse, quéte dont le produit serait ensuite
réparti entre elles en fonction de leurs besoins.

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES

4353 . — 1 :t février 19 ;0 . — M . Falala demande à M . le ministre des
finances et des affaires économiques si, peur faciliter l ' embauche des
inliruurs, il n 'rnt'isa :;c pas, en accord avec le mini-ire des finance_.
une délaxatinn iuupnr :aite pour les crnploveurs handicapés physi-
ques, 20 p . 10n par exemple du salaire des invalides travailleurs pour-
raient titre portés en frais généraux . ( sans c :•t intéressement de
employeurs au prublirme des infirrues, l ' Elal ne perdrail qu ' une sen-
Iréu d'argeiil minime sur la fraction du salaire exemptée d'iinpéts.
illais en raison des chartes énormes qu ' ort''isiunue un infirme nuit
travailleur, l ' Elul, en définitive, v trouv erait son inlérdt car il n ' y

ann•nii aucune comparaison entr e le malique 't gagner de l'Etat dû à
une telle me s ure et le paiement ales pensions us des indemnités de
cbûniagc au .`: inlli'tuies salis travail.

4925 . — 26 star s 1900. — M . Jacques Féron, revenant sur sa ques-
tion écrite n° se:11, à laquelle il a tilé rdpendu au Journal (f/cil
du 13 février i9eu, précise à M . le ministre des finances et des
affaires économiques : 1 u que celle question éerile ne cuncernail
pas mn cos poiliculier, et que les données numériques choisies
avaient seulement une valeur d ' exemple, les investissements de 197,6
et 11ui7 uni été •Uiei'l is rnneurrernuienl à des opéra lions pa ssibles
de la T . V . A. et ià des mpéfnlïons t'x0nr:•récs de celle taxe ; 3 0 que
posléi'ieurenierit au 1 rr janvier 1958, .dale' d'assujetUssenent julé-
Pu! à la T . V . A ., ces mé mos intestissédienis nnl'tdié, bien entendu',
alteelés e '\clusivcuucul ià des opéraliuus soumises à la T . 'V . A.
I :nniplr tenu de ces prévisions, il lui demande si l'entreprise donnée
ri) exemple pumt•ail, puslérieureinent au l er janvier 197,8, récupérer
hi T. V . A . correspondant à la fraction itou amortie de ses investis- -
senients de 19 .,G et 1:1,7 . Rien que l ' adminislralion n'ait pas cru
devoir, ià l ' époque, exiger des redevables le reversement de T. V . A.
gruau par l'ancien article 69 1), 4 2, de l'annexe III au code général
des impôts, celle tulérrunee adntirnslralite ne pouvait Iogiquenuint
•noir pour effet de mirer aux entreprises qui se trouvaient dans
la situation inverse le bénéfice d'une dédoclinn d ' impôt sur les lnves-
lissrnteuls constitués ,n•ant leur option, totale uu partielle„ pour
l ' assujettissement à la T . V . A.

4021 . — 26 mars 1960 . — M . Bertrand Denis expose à M . fa ministre
des finances et des affaires économiques lu cas suivant : suivant acte
sous seing privé et : Jale de mars 1,06, régulièrement enr egistré,

' ut U . a donne ia bail ii ferme à M . II. pour neuf années qui ont
min : nenni à courir le 13 avril 1957, et ce moyennant un fermage
;uuinel payable à la paillé du blé . En application du décret n° 59-175
du 7 janvier 19 :,9, les pallies ont convenu de transformer ce fermage
valeur blé en valeur lité et gueule, et cela avec effet du 2 :1 avril
RUS Ces conventions ont fait l'objet d'un acte sous seing privé
que contient, en outre, évaluation du nouveau fermage selon le cours
renne, et réquisition de l'enregistrement pour une période triennale.
i:aclr, a élé présenté à la formalité de l'en•egist•eilent en fer nier
dernier (1961)) et alors que les parties avaient envisagé le paiement
du droit proportiwnnel de bail sur lit période de buis ans devant
cumunencer a courir le 23 avril prochain, l'adminislrolion s .perçu ._
le droit fixe de III NF, se réservant de demander le droit prupur- '
Itnnnel ultérieurement, précisérnent agités le 23 av ril prochain . Il lut
demande si une convention qui eonstfe, en application du décret
n' 59. 175 du 7 janvier 19 :fJ, la transformation d'un ferma_ ., initia-
lement Ilxé en blé, en d'autres denrées e,t sumuise au deuil Cxe et,
subsidiairement, au drnil proportionnel de baril, comme le prétend
l'adrninislralinn dans respire ci-dessus, ou seulement au droit pru-
purtiuuncl sur une période triennale.

4933 . — 26 mars 1960 . — M . Jaillon expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques qu'en application de l'article 1U0
de .la loi de finances puer 19114), sunt exonérées de l'impôt sur les
bérné0ces industriels et commerciaux les opérations de lotissement et
d : vente de terrains réalisées suivant la procédure simplifiée prévue
à l'article 7 du décret Il s 5J-898 du 28 p0llet 197,9 par des persurines
n'ayant pas la qualité do marchands de biens et assimilés, à la
condition qu'il soit fait mention expresse de celle procédure slm-
ppllflée dans les arrétée prdfecteraux au terisent lesdites opérations.
il lui demande si, pour faciliter au maximum les opérations do
Inlissement permet tri nt la construction de maisons d'habilatl'in et
pour tenir compte du caractère familial de certains lotissements il

ne serait pas possible d 'exonérer de l'impôt sur 'es sociétés les
plus-values réalisées h 1 'orcasiun d ' opérations vie lotissement et de
renies de terrains effectuées par ries sociétés civiles ou ,meiéles
alun}-rues lu objet civil dans lesquelles les trois quarts des sciions
appartiennent aux membres d ' une mè ne faucilie .

	

.

4934 . — 26 mars 1900 . — M . Jaillon expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que le paragraphe Iii de
l 'article 100 de la loi de finances pour .1 96U proroge d ' ut an, c'est-à-
dire ju s qu 'au décembre 1960 en cc qui cuncerue les opération ; en
cours, la réduction des deux tiers de l'iuipdt prévue à l ' article 1,2 bis
du rode général des iurpûts applicable aux plus-values réalisées par
les lotisseurs lorsqu ' elles perlent sur la vente de terrains leur appar -
tenant depuis une date antérieure au 1e,- janvier 1951 . II lui rappelle
que l ' article .210 bis du code général des impôts prévoit une réduc-
tion analogue mais plus faible (nu tiers seulement) basque le lotis-
sement est réalisé par tune société passible de l ' impôt sur les
soriélés. II lui demande s ' il n ' envisage pas de prendre une dérision
afin que la prorogation d ' un an visée ci-dessus puisse s ' appliquer
également auxdites société ;.

4952 . — 28 mars 1960. — M . Sablé expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que les lexies mélropulüaius
en matière d ' impôt, directs et taxes assimilées ont été introduits
dans les déparleiuenls d'outre-Ise• par le décret n s .1S-565 du 30 mars
1918 et l ' arrélé du 19 juillet 1959 et prévoyant l'exemption de la
contribution foncière pendan t quinze ans pour les constructions
nuuvc lies, reuoust•te lions et additions de construction affectées à
usage .l ' Imbibition ; apte divers lexies, et notamment la loi n s 48-1360
du l es septembre 1915 ntodifiaul l'article 166 du code général des
inip111s directs, ont porté à vingt-cinq ans, dans la métropole, la
durée de l ' exemption de 1.1 construction foncière réparlie entre les
dépnrlcmeuls et les communes, et de la taxe proportionnelle de
22 p . 100 retenant à l ' Elal ; que, depuis l ' intervention du décret
n e 57-393 du 28 mars 19à7, article 6, l ' Un h, pour compenser la perte
de ressources des collectivités locales résultant de l 'exonération de
contr ibution foncière, leur verse une subvention . II lui demande
quelles raisons out pu s ' uppuscr, depuis, à l 'extension du bénéfice
de ces dispositions r ix départements d - outre-ruer qui doivent sur-
mouler une crise de lugenien : tout aussi grave que dans les dépar-
terrent: métropolitains sans que t'es régions, économiquement sous-
développées, puissent entreprendre, sans l 'aride de ! ' Flat, un
prugr nsue de constructions nouvelles au niveau de leu rs besoins.

4955 . .— 28 mars 1960 . — M. Mirguet expose li . M. le ministre des.
finances et des affaires économiques que les subventions accor -
dées au litre de la baisse sur les prix du nutlériel ù usage agricole
sont eu principe payables en numéraire à la caisse du percepteur;
que le paiement des sommes inférieu res ii 200 NF peul éire effectué,
sur simple présculuilion de la leur re adressée à J ' ayant étroit, p ar la
poste ou par virement à un compte bancaire ou à un l'impie chèque
pestai . Par contre, les sommes supérieures u 200 NF doivent Oise
perçues dans tan délai d ' un mois, ou à défaut sont reversées au
Trésor . Elles ne peuvenl elre payées par virement ou par mandat
poste . II lui demande si les conditions de paiement des sommes
inférieures à 200 NF ne pourraient étrc étendues aux sutnmes supé -
rieures à ce chiffre.

4969 . — 28 mars 111:30, — M . Raymand Clergue expose li M . le
ministre des finances et des affaires économiques que, dans les com-
munes classées en totalité dans tune zone de production de vins
délimités de qualité supérieure, les viliculleurs ne peuvent mettra
en vente leur récolte tant qu'ils n ' ont pas obtenu le label ; que ces
labels ne peuvent dire demandés avant le l er décembre de chaque
année et qu'il en résulle pour ces viticulteurs l'impossibilité de
mettre en vente une pallie importante de leur récnlle avant une
date bien gslérieure au Jr'décembre . 11, lui demande Si, pour le
paicule .nt rie leurs contributions directes, les viticulteurs, proprié-
laurs de vignes situées dans des cnnunnnes classées dans une zone
de production de vins tlélintilés de qualité supérieure . ne pourraient
bénéficier de délais spéciaux leur permettant d'attendre la veille de
la Inlalilti de' leur récolte peur se libérer de leurs impositions, sens
avoir à . subir la majoration de 10 p . 1iJ0 :pour paiement tardif:,

4991 . — 30 mars 1960 . — M . Privet expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques les difficultés que canée la
dérision prise par les services de son ministère en matière do tra-
vaux entrepris tour les colleciivités locales, lesquels, malgré Variété
d'approbation technique, 11 ne peuvent r.ommeuce' qu'après inter-
veulien d'un arrélé de promisse de subvention 1, . Celte disposition
paralyse radicalement la réalisation des équipements collectifs aux-
quels doivent faire face les communes en fonction mémo de leur
développement . Elle ne permet pas d'exécuter, dans le intime temps
que les constructeurs de grands ensembles, la construction simulta-
née des bàtiments scolaires et sociaux et, en particulier, des colo-
nies de vacances, gymnases, etc ., dont l'aménagement est rendu
nécessaire en ratsan des besoins nouveaux . II Iul demande si Fabre-
galion do celle règle est envisagée : Dans la nitgalive, la plupart
des communes se verront contraintes de refuser l'implaninti0n 'de
prugraruines Importants de colislruelinn de logements sur leur ter-
ritoire .
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5004 . — 31 mars 1960 . — M . René Pleven demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques quelles mesures il entend
prendre pour assi:rcr aux producteurs de lait le prix thé par l'ar-
r^té du -t mars 1960, et notamment si les crédits nécessaires ont
élit, mis à la dispusilion de la suci6lé Interlait pour lui permettre
de jouer son rôle d ' intervention pour l'achat des beurres et des
poudres de lait.

5007 . — 31 mars 1960. — M . Borecco expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques la situation suivante : un man•
chanci de biens, qui a acheté si prix de 500.000 anciens francs, un
terrain non Wh en vue de la revente, a dû, conformément à l'ar-
ticle 2, alinéa 11, du décret n' 55-56S, du 20 mai 1955, verser provi-
soirement la taxe pour prestations de services de 8,50 p 100 sur le
}p rix d ' achat, soit i2.50U anciens francs . Le nième marchand de
biens a, quelques mois plus tard, revendu le terrain pour la somme
de 650 .000 anciens francs, et l 'enregistrement lui réclame à présent
le paiement du supplément de la taxe de prestations de services,
soit 8,50 p . nu sur te bénéfice . réalisé, soit sur 150.1510 anciens francs,
donc sur la totalité du prix de vente. Ur, le décret ayant été pris
pour faciliter la tache des marchands de biens, il semblerait logique
de faire payer par le marchand de biens cette taxe uniquement sur
le bénéfice réalisé et non pas sur la totalité du prix de revente de ce
terrain . Il lui demande, 1° si l'interprétation faite par l'adminis-
tration au sujet du décret du 20 mai 197,5 est correcte ; 2° ce qui
se passerait s'il s'agissait d'un immeuble d'habitation dont les
droits de mutation ont été réduits, depuis le ler janvier 1959, à
4,20 p. 1011 . Eu effet : dans le premier cas, l'enregistrement touche
intégralement les droits de mutait m, après revente du terrain par
le marchand de biens, par l'acheteur ; dans le deuxième cas, les
droits de mutation sont liquidés par l ' acheteur à raison de 4,20 p. 100
ce qui n'enipéche pas la mènie administration de demander au
marchand de biens la taxe de prestations de services de 8,50 p . 100
sur le prix total de la maison d'habitation vendue par lui ; :3° s'il ne
s'agit pas là d'une mauvaise interprétation du texte législatif et si
ce texte ne mériterait pas, d'ailleurs, des dispositions complémen-
taires pour. dissiper certaines obscurités de la rédaction initiale.

5013 . — 3l mars 1960. — M . Lacaze, ayant à différentes reprises
constaté que, dans son application, le code général des impôts sem-
b l ait entrer en opposition avec le droit commun, demande à M . le
ministre des finances et des affaires économiques : 1° si un • agent
du Trésor peut, lorsqu'il opère une saisie-arrêt sur le traitement
(Fun redevable,, obtenir le prélèvement de la totalité, de ce salaire
si celui-ci est inférieur à la créance, ou bien come c'est le cas
en droit privé, duit-il se 'borner à retenir un certain pourcentage,
quitte à établir ce prélèvement sur plusieurs mois ; 2° dans les cas do
succession (arrérages de pension au décès), si un comptable public
peut prélever le montant desdits arrérages, . dès lors que l'héritier
est débiteur envers Vittel, sans savoir au préalable si ces arrérages
sont seulement un actif de la succession et ne sont pas eux-mêmes
grevés de dettes.

5014 . — 31 mars 1960 — M . Lacaze demande à M . le ministre des
finances et des affaires économiques pour quelles raisons de principe
et en application de quels textes précisément dénommés, l'adminis-
tration fiscale pénalise les propriétaires agricoles exploitants, par
rapport aux propriétaires agricoles non exploitants, en ne leur per-
mettanf pas de faire figurer sur l'annexe feuille bleue de leur
déclaration : 1° les revenus bruts qu'auraient pu produire leurs
propriétés agricoles s'ils ne les avaient pas exploitées eux-mêmes
mais les avalent données en ferm :,ue ou en location et ; 2° les
charges qu'aurait supporté ce revenu brut, notamment les charges
de gérance, d'assurance, de réparation et d'entretien, et d'intérêts.
Il lui fait remarquer: a) que ces dispositions, contrairement à ce
qu'on pourrait penser, favorisent la désertion des campagnes en
incitant les propriétaires à louer leurs biens et à ne plus les explol-
ter eux-mêmes (à cette concentration de la production ne correspond
probablement pas uns augmentation des rentrées fiscales ; b) qu'elles
lèsent considérablement la partie qui n'est pas la moins intéres-
sante des propriétaires agricoles, celle qui entretient ses bàtiments
et qui le fait d'une façon régulière, c'est-à-dire en pouvant en jus-
tifier par des factures.

5015 . — 3l mars 1960 . — M. Lacaze demande à M . le ministre dee
finances et des affaires économiques combien de « . personnes phy-
siques e ont été imposées pour leurs revenus de 19:,6, 1957 et 1958
d'après leur ° bénéfice agricole net n et quel a été le « bénéfice
agricole réel net ° de l'ensemble de ces personnes physiques exploi-
tants agricoles.

5010 . — 31 mars 1960 . — M . Lacaze demande à M . le ministre des
finances et des alaires économiques combien d'exploitants agri-
coles ont •éld imposés pour leurs revenus de 1956, 1957 et 1958
d'après leur ° bénéfice agricole forfaitaire b et quel a été le béné-
fice agricole forfaitaire total de l'ensemble de ces exploitants
agricoles

5028. — ler avril 1960. — M . norocco expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que la loi du 7 février 1953,
article 19, en réglementant la prise en charge et la comptabili-
sation des frais de représentation et de déplacement, a disposé
qu'une société ne peut à 1a'fo1s attribuer à ses dirigeants ou aux

cadres de son enlreprse une partie de leurs frais de déplacement
ou de rcprésenlalieri . Cependant, la note n° 2712 du 30 mars 19: 1
de la direction générale des impôts (contributions directes), commen-
tant la susdite loi, apporte des précisions sur des frais, dont l'exis-
tence est certaine, riais dont le montant est difficile à justifier aven
exactitude . Or, parmi ces frais figurent les frais de restaurant (alors
que les frais de voyage, billets de chemin de fer, les chambres
d'hôtel sont contrôlables exactement) . Il lui demande si les frais
de restaurant sont susceptibles d'élre visés, c'est-à-dire s'ils peuvent
être estimés sans inconvénient à un taus journalier, alors que les
autres frais — vuycge et chambre d'hôtel — sont justifiés exacte-
ment sur pièces â l'appui.

5029. — les avril 1961. — M. Philippe Vayron expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques le cas d ' une
société anonyme qui, au litre d'un exer'ice, a réalisé, après paie-
ment de l'impôt sur les sociétés de 5u p. 1451, un bénéfice net de
100.000 NF . Elle décide d'accoruer à l ' un de ses associés un
avantag e tel que cet associé puisse conserver pour lui, après
paiement des impôts dus, une somme nette de 1 .000 NF. la
charge qui doit être assumée par la société pour parvenir , à
cette fin est différente suivant que l'identité de l'associé est
déclarée ou qu'elle demeu re inconnue de l'administration sous le
régime fiscal des répartitions occultes . Avant l'entrée en vigueur
de la loi n° 59-1172 du 28 décembre 1959 portant réforme du conten-
tieux Ilscal et divers aménagements fiscaux, la situation se pré-
sertait ainsi : 1° régime de la déclaration nominative (il s'agit, par
exemple, d'un contribuable dont la tranche supérieure de revenu
est imposée à 40 p . 100 au titre de la surtaxe progressive, soit
1i p . 100 avec le décime) : la société distribue un dividende do
2 .289,37 N.F amputé d'une retenue à la source de 22 p . 100 égale à
54 .41,16E `F, puis l'associé paie une surtaxe égale à 785,71 NF, de telle
sorte que cet associé conservera 1 .000 NF et que l'Etat aura perçu
1 .289,37 NF en plus de l'impôt sur les sociétés de 2 .289,37 NF déjà
acquitté ; 2° régime de la répartition anonyme : la société verse
1 .000 NF au bénéficiaire et 990 :r'F à l'Eta( (soit 22 p . 100 de taxe
proportionnelle et 77 p . 100 de surtaxe progressive) en plus de
l'impôt sur les sociétés de 1 .990 NF déjà acquitté . Il lui demande:
1° si ces deux calculs sont bien exacts ; 2° s'il lui parait être dans
la logique du système d'imposition des répartitions occultes que le
second régime soit moins favorable à l'Etat que le premier ((liffé-
rence de 299,37 NF sans mémo tenir compte de l'impôt suri es
sociétés) alors, surtout, que dans l'exemple retenu les revenus du
contribuable sont relativement peu importants (tranche de 440 p . 100);
3O si une situation analogue se perpétue depuis l'entr ée en vigueur
de le lui n e dn 28. décembre 1959 et' quels résultats •don-
neraivnl, désormais, les deux calculs.

5032 . — 1°s avril 1960. — M . Le Roy Ladurie expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que la Société 'ululait
chargée, pour le compte du fonds d'assainissement du marché des
produits laitiers, de régulariser le marché du lait, ne dispose pas,
a la date du fer avril 1960, do crédits suffisants pour remplir sa
mission. Il lui demande : 1° quels sont les crédits actuellement
affectés au fonds d'assainissement pour l'année 1160 ; 2° suivant
quelles procédures le fonds d'assainissement est alimenté et quelles
sont les dispositions prises pour éviter que lesdites procédures fas-
sent obstacle à une alimentation régulière du fonds d'assainissement,
nécessaire à la continuité des opérations de la Société Interlait;
3° quelles mesures envisage le Gouvernement pour compléter les
dotations du fonds d'assainissement par des crédits s uffisants pour
permettre à la Société Interlait d'effectuer pendant'toute la durée
de l'année 1960 les interventions indispensables à l'assainissement
du marché et, par vole de conséquence, au maintien du pouvoir
d'achat des producteurs de lait ainsi qu'à la survie de nombreuses
entreprises de transformation laitières actuellement menacées do
disparition.

5035 . — l es avril 9960 . — M . Liogier appelle l'attention de M. le
ministre des finances et des affaires économiques sur les dispositions
de l'article 7'i de la loi n° 59-17i2 du 28 décembre 1959 modifiait'
l'article 897 du code général des impôts. Ces dispositions prévoient
que le droit de timbre sur les effets de commerce domiciliés est
porté de 0,07 NF à 0,2:7 NF, augmentation considérable au moment
où la politique générale du Gouvernement tend à la stabllilé des
prix. SI l'incidence est pratiquement négligeable sur les effets du
commerce portant de Tories sommes, elle est extrêmement lourda
et parait abusive lorsqu'il s'agit d'effets multiples et de faible Impor-
tance, généralement émis par de petites entreprises envers lesquelles
il semble normal que s'exerce la sollicitude des pouvoirs publics.
Il lut demande s'il n'a pas l'Intention de les abroger, à moins
qu'elles ne s'appliquent qu'au-dessus d'une somme relativement
importante.

5040. — les avril 1900 . — M . Sallenave expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu'un artisan peintre avait
acheté un terroir. dans un lotissement pour y bàtir sa maison
d'habitation et qu'Il avait bénéficié d'une exonération de drolts'do
mutation . Son atelier était demeuré' dans sa maison paternelle
figurant à l'actif d'une succession . Au cours des quatre années
dont disposait l'intéressé pour construire, un partage amiable entra
les coTndlvisalres a attribué la maison paternelle au frère acné et
le frère cadet, artisan peintre, devra donc évacuer son atelier . Or,
le cahier des charges du lotissement Interdit expressément lins•
Lallation de tout local professionnel, et l'atelier considéré n'est pas
un simple dépôt de marchandises ou do -matériel, mais bien un
"véritable local professionnel où s'effectuent des opérations de trans .
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formation telles que peiuh ;re r : pistolet, etc . En présence d'une
Tille difficulté , l'artisan peintre abandonne son projet de construc-
lion, achète un immeuble possédant déjà un local professionnel
(ancienne forge) et revend, au prix d'achat, le terrain situé dans le
plissement . II lui demande si les circonstances impérieuses, du
point de vue familial et professionnel, qui ont conduit l'acheteur
du terrain à ne pas 'onstinire dans le délai prévu peuvent constituer
un cas de force majeure, de nature à lui conserver le bénéfice de
l'exuuération des droits.

5041 . — ter avril 11 164) . — M. Cruels appelle l ' attention de M . le
ministre des finances et des affaires économiques sur la complication
croissante des déclaration, annuelles de revenus . Non seulement, en
effet . le nombre des uriprimés à -remplir par le contribuable aug-
mente d'année en armée, mais chaque imprimé a tendance à deve-
nir de phis en plus complexe . Ce travail minutieux et parfois décon-
certant terminé, le contribuable se voit contraint de l'adresser à son
inspecteur soue pli affranchi. Ces faits ne peuvent, de toute évI-
dcnce, qu'aggraver le désagrément d'avoir à déclarer ses revenus.
II lui demande si l'administration des finances ne pourrait pas envi-
sager une très sensible simplification de ces formalités, ainsi que
l'envoi de la déclaration en franchise postale . dl semble que ces
mesures soient réalisables à peu de frais et qu'en tout cas elles pré-
senifent un avantage psychologique tel qu'elles méritent datte
tentées.

5056 . — 2 avril 19A . — M . Tomasini exnosc à M . le ministre dm
finances et des affaires économiques qu'un comptable des régies
financières, détenteur d'un bail écrit, a droit eu remboursement
du loyer prévu audit bail, sous la condition qu'il soit logé dans
l'immeuble oü il exerce ses fonctions . Il lui demande les raisons
qui s'opposent à ce qu'un comptable, remplissant les conditions
d'occupation exigées mais ne pouvant se prévaloir que d'un bail
verbal, puisse bénéficier du méme avantage.

5056 . — 2 avril 1960. — M . Tomasini espnse à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu'il lui parait possible
que de substantielles éeiuomies soient réalisées par une remise en
entre des publications officielles ou officieuses éditées sous le cou-
vert du ministère des finances et des affaire.s économiques . Il luidemande q uels sont le tirage, la diffusion et le cont annuel des
ublicalions suivantes éditées par les services de son ministère:

Bulletin d'informations mécanographiques, Bulletin hebdomadaire
de statistique, Bulletin mensuel, Bulletins edgionaux de statistique,
Conjoncture et 'nativement des affaires, Doeumentalion économiqu e ,
ihieuments, Eludes et conjoncture, Marchés publics, Notes rapides
sur la situation économique, Problèmes économiques, Etudes statis-
tiques (supplément au Bulletin mensuel, trimestriel), Bulletin d'in-
[munition du conseil supérieur de la comptabilité . inventaire de la
situation financière, Bulletin administratif des assurances, Bulletin
des annonces de l ' administration des domaines, Bulletin officiel des
douanes, Renseignements statistiques sur les imnéts directs, Sialis•
tiques mensuelles du commerce extérieur, Tableau général' de la
navigation maritime, Statistiques et études financières . Bulletin des
brigades (douanes), Le Bulletin (bulletin de liaison et d'informa-
tion de l'administration centrale des finances) . Bulletin des services
du Trésor et Bulletin officiel des services extérieurs du Trésor. But
letin des services de l'enregistrement et' du domaine, Bulletin offi-
ciel de l'administration des cont ributions indirectes. 8nlletin officiel
des contributions directes et du cadastre, 'tibliogr :aphte économique
et financière, Bulletin d ' information de la direction de la comptabi-
lité publique.

5087. — 2 avril 1910 . — M . Mazo expose à M . te ministre des finan-
ces et des affaires économiques qu ' un transporteur, ayant vendu au
cours d'un exercice des cartes de transport, a été imposé sur le
pins-value réaliste dans les mémes conditions que sur les bénéfices
lu'iven,ni de l ' exploitation proprement dite . L'administration se
remse à considérer cette opération comme une cession uartielle
d ' entreprise taxée au taux de 6 p . 140 sans surtaxe progressive lors
que celte cession inlervient plus de cinq ans après la création ou
l ' achat du fonds, conformément à l ' article 21)0 du cade général des
inipids . Il est tait remer)uer, par ailleurs, que tes cessions de certes
de transport sent soumises en tous points aux mêmes régies de
publication que les cessions de fonds de commerce . )i lui demande
si, deus ce cas particulier, l'administration est en droit de laser la

rrdns-valise fi la taxe psi partionnells et à la surtaxe progressive, dans
les mimes conditions que les bénéfices de l'exploitation.

5100 . — 5 avril 1ti9l, — Mlle Dienesch demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques s'il n'a pas l'intention de
donner aux services intéressés toutes instruction utiles afin que des
délais supplémentaires, sans application de la majoration pour
paiement tardif, soient accordés sur leur demande, aux culti v ateurs
qui éprouvent des difficultés de trésorerie dues à la crise agricole
et qui ne peuvent se libérer de leurs impositions dans les délais
légaux.

6101 . — 5 avril .1 960, — M . Gabelle appelle l ' attention de M . le
ministre des finances et des affaires économiques sur l'injustice quo
constitue le refus d'approbation des conventions passeras dans cer-
tains départements entr e jes organismes de sécurité sociale et reg

syndicats de dentistes, de sages-femmes et d'auxiliaires médicaux
pour le seul motif que dans les départements consédérés il n'existe
pas de conventions relatives aux honoraires médicaux . Par suite de
ce refus d'approbation les assurés sociaux résidant dans les dépar-
tements intéressés, qui sont déjà défavorisés en ce qui concerne le
remboursement des honoraires médicaux, se voient de eurcroit
refuser le remboursement à 80 p . 100 sur les tarifs des c•)nver,tions
de dentistes, de sages-femmes et d'auxiliaires médicaux, tarifs qui,
cependant sont identiques à ceux prévus dans les conventions inter-
venues dans d'autres départements (lai ont reçu l'approbation minis-
térielie, Il lui demande s'il a l ' intention de donner prochainement
son accord pour l'approbation des tarifs d'honoraires inclus dans
les conventions de dentistes, de sages-femmes et d'auxiliaires médi-
caux normalement conclues entre les organismes d sécurité sociale
et les syndicats profes s ionnels intéressés et cela méine en l'absence,
dans la mémo circonscription, de conventions relatives aux hunes
raire ; médicaux.

5102 . — 5 avril 1960 . — M . Maurice Faure expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques flue la lei
ns 59-1472 du 23 décembre 1959 a modifié l'article 770 de C . G . 1.
et stipule : u lh — (Entre frères et soeurs) . Pour la perception des
droits de mutation par décès, il est effectué un abattement do
3 millions de francs sur la part de chaque frère ou soeur, célibataire
nu veuf, à la double condition : 1° qu'il soit, au moment de l'ouver-
ture de la succession, âgé de plus de cinquante ans ou atteint d'une
infirmité le mettant dans l'impossibilité de subvenir par son travail
aux nécessités de l'existence ; 2° qu'il ait été constamment domicilié
avec le défunt pendant les cinq années ayant précédé le décès o.
II lui demande si, par analogie, cet abattement de 3 millions ne
peut bénéficier à u):? smur divorcée à son profit et qui, par
a illeurs, remplit les conditions prévues audit paragraphe (en l'espèce
11 s'agit d'une femme abandonnée par son mari avec Irais enfants
et qui, depuis dix-huit tans, vivait chez son frère célibataire et
actuellement décédé).

5104. — 5 avril 1960, — M . Lebel) demande à M . le ministre des
finances et des affaires économiques : 1° quelle était l'exacte parti-
cipation de l'Etat, en 1959, dans ta réalisation d'un projet d'alimen-
tation en eau potable d'une commune subventionnée officiellement
à 900 .0)0 NF pour 2 .000 .000 de nouveaux francs par l'a_rirulture
dont 500.090 NF de maçonnerie, 1 .100 .000 NF de canalisations,
100 .000 NF d'ensemble élévatoire ; 2° quel est le taux exact filin secours
financier apporté en 1950 par l'Etat a la commune , ii)tére sée, toutes
taxes et contributions versées au Trésdt- déduites,

5107 . — 5 avril 1960 . — Mlle Dienesch demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques de lui taire savoir : 1. sur
quelles dispositions législatives ou réglementaires s'appuie l'admi-
nistration des contributions directes pour imposer à la patente,
comme nourrisseurs d'animaux, les chefs d'exploitations familiales
bretonnes axées sur l'aviculture qui, se conformant aux conseils
techniques officiels relatifs à l'alimentation rationnelle de leur
cheptel, nourrissent principalement celui-ci avec des aliments qu ' ils
achètent ; 2° s'il ne croit pas que cette prétention de l'administration
résulte d'une fausse interprétation des textes en vi g ueur ; 3 . s'il
n'estime pas que la profession (Pat limiteur devrait élu; assimilée
en matière fiscale à la profession agricole, sans considération de
provenance de l'alimentation nécessaire à l'établissement, à la seule
condition d'élever et de maintenir toute l'année un troupeau avicole
sur le lieu mdmc de l'exploitation.

5113 . — 5 avril 19O. — M . Lepidi, fai s ant suite à !a réponse faite
par M . le ministre du travail à sa question n° 4080 et à de multiples
inlerveutions de parlementaires, demande à M . ie ministre des
finances et des affaires économiques s 'il est possible de chiffrer,
dans une hypothèse donnée, le supplément de charges pour l'Etat
que représenterait une augmentation raisonnable des plafonds Ou
des prestations des allocations des éconnmiquemenls faibles, du
fonds national de solidarité et de l'aide sociale . Sans Préjuger les
prévisions budgétaires pour 1961, qui doivent cependant être à
l'heure aehrello définies, il lui demande s'il est dans ses inte .illons
de faciliter l'octroi d'un supplément de ressources aux vieux Fran-
çais dans la gêne . En effet, l'argument jusqu'à présent invoqué
pour refuser toute mesure généreuse en faveur de cette calégorio
de Français, et qui est l'austérilé financière, ne peut plus éli t e décem-
ment avancé après les bulletins de victoire Heureusement proclamés
par le Gouvernement au sujet de l'assainissement du budget de l'Etats

5117 . — G avril 1960. — M . Rieunaud expose à M . le ministre dee
finances et des affaires économiques que, d'après certaines informa -
tions qui Ini sont parvenues, mn crédit de 40 millions de nouveaux
francs aurait été prévu pour fournir une aide aux Français ayant dfl
griller la Tunisie et désirant se réinstaller en métropole, Il lui
demande : l e à combien s'élèvent les dépenses effectuées jusqu'à ms
jour sur les crédits ainsi prévus ; 2 e pour quelles raisons les per-
sonnes susceptibles de bénéficier de l'aide aux Français rapatriés da
Tunisie éprouvent-elles de nombreu Ce s difficultés pour obtenir la
déblocage des sommes qui leur ont été promises .
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5122 . — 6 avril 1960 . — M . Chauvet demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques si les dispositions de l'ar-
ticle S du décret n° 1683 du 30 octobre 1918, prescrivant que les
coupons d 'obligations portant un numéro pair doivent être mis en
paiement avec le coupon Impair de l'échéance précédente, a pnnr
couséq ten u e, notamment, de modifier implicitement l'article 255
du code général des impôts, la prescripliun quinquennale atteignant
les coupons impairs, tandis que les coupons pairs seraient . définiti-
vement meute à l'Elat au bout de quatre ans et six mois . S ' il en
était ainsi les organismes émclleurs snpporlcraiet t injustement une
double• charge en ce qui concerne les (empans pairs présentés sépa-
rément au cuir s des derniers six mois de la période quinquennale,
remarque faite que chaque coupon conserve sen iudividealilé juri-
dique, nue le précise la réponse de la direction du Trésor, par
lettre adressée à l'A. N . S . A . le 3 juin 1919.

5126 . — 6 avril 1960 . — M . Francis Palmero signale à M . le
ministre des finances et des affaires èconomiques que l 'administra-
tion dos cuutributions direeles ne relient pas, en .dédnr_lion sur les
déclarations fiscales d ' impôts sur le revenu, les f rais de repliement
en métropole des Français rapatriés de l'Afrique du Nord, et lui
demande s ' il juge normal de pénali s er les intéressés en leur faisant
supporter un impôt sur les perles et frais qu ' ils ont eu à subir pour

'rentrer est France.

5131 . — G avril 1960 . — M . Le Roy Ladurie expose fr M . le
ministre des finances et des affaires économiques que l'article 6i,
paragraphe Il, de la lui n° 59-1171 du 2S décembre 1'559, a modifié
l'article 696 du code général des impôts en prévoyant que le droit
de 5,50 p . 100, prévu par ce texte, serait d0 sur toute décision da
justice, qu'il y ait ou non condnuulrtion et que ce droit serait
calculé sur le montant des sommes pour Io paiement desquelles
ie jugement sert de titre . Il lui demande : l e de bien vouloir
indiquer si, comme il le pense, ce droit de 5,50 p . 100 sera appliqué
sur le montant du Inyer restant d0 pour la durée du bail restant
à courir, dans l'hypothèse oh un tribunal statue sur un litige affé-
rent à la fixation du prix d'un bail ; 2° si, dans la môme hypo-
thèse, ce mneme droit de 5,50 p . 100 se cumulera avec le droit d'enre-
gistremeet de 1,10 p. 100 perçu, ou à percevoir, sur le prix du bail.

5132 . — 6 avril 1960 . — et. Le Roy Ladurie rappelle à M. leministre ; dee finances .et des affaires économiques qpe l;ar.tit le J
de la lui .rie 59= 1t71 du .18"déu éhlibre ,79:,9' préi'ui1 , (111)1 sort . deduc-
liüles du revêhh' global "fier seri'auti 'lie base û l'irriput,sur le .rgverlu
des personnes physiques le_ inter~ts ' 'des empruint$' contractés par
un coulribuatile, antérieurement au jr'novembre 1959, pour fair e
un apport en capital à une exploitation agricole et lui demande :1°'91 ce lexie '$ermet à un proprielaire a g ricole exploitant, imposé
au forfait, de déduire du revenu global les intérêts d'un emprunt
contracté pour l'acquisition de son exploitation ; 2s'il permet éga-
lement à uni a g riculteur, imposé au forfait, de déduire du revenu
global les inléréts d'un emprunt ' contracté pour l'acquisition du
cheptel mort ou vif.

5136 . — 7 avril 1960. — M. Doublet expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que les articles 273, ali-
néa li, du code générai des impôts et 69 A, annexe 3, dudit code
autorisent les assujettis à la T . V . A . à déduire chaque mois, du
montant de la T . V. A. applicable à leurs opérations, les taxes
de prestation de services ayant grevé les services rendus pour
les besoins de leur exploitation et visés ii l'article 267 fi du code
général des impôts . L'article 69 G de l'annexe 3 précité exclut
du droit à déduction les véhicules aulres•que les moyens internes
de manutention servant aux transports des personnes et des mar-
chandises. Par contre, les taxes ayant grevé les publicités elfec-
tuées pour les besoins de l'entreprise sont déductibles . C'est ainsi
qu'une société assujettie à la T . V . A. a peint à ses 'couleurs et
à ses motifs publicitaires non seulement son parc automobile,
mais également les voilures appartenant à des tiers, étant pré-
cisé que les couleurs et motifs en cause ont été également dépo-
sés le 16 juin 1951 et que les peintures en question sont, la plu-
part du temps, effectuées sur des voitures neuves . Ces peintures
constituent une véritable publicité et les taxes ayant grevé ces
services doivent donner lieu à déduction et, au cours d'un contrôle,
l'administration des contrillutions indirectes a rejeté cette déduc-
tion, estimant que seules les lettres, et non la peinture de la
carrosserie, étaient déductibles . Il lui demande do bien vouloir pré-
ciser si le point de vue de l'administration des contributions indi-
rectes est exact ou si, au cont raire, l'interprétation des articles
précités du code général des impôts n'est pas abusive.

6141 . — 7 avril 1960 . — M . Collette demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques quel est, au regard des
droits de mutation de jouissance (droit de bail) et des droits de
mutation à titre gratuit, le régime fiscal applicable : i o aux baux
gratuits ; 2° aux locations verbales gratuites. ,

5 ML - 'l avril' 1980. - M . Collette expose à M. Ie ministre Ires
Imams et 5s alaires êsenemiques le cas suivant: une succession,
recueillie par parts égales, par deux héritiers, comporte pour tout
actif deux immeubles de méme valeur, dont chacun est estimé deux
millions de francs.' L'un des immeubles est exonéré des droits de

mutation, à titre gratuit, en application de l'article 1211 du C . G . I.
Lors du dépôt de la déclaration de succession, les droits de muta-
tion par décès dus par chaque héritier ont été liquidés sur un
million de francs, moulant de a part taxable . Postérieurement an
dépôt de la déclaration de la succession, les héritiers ont procédé tut
po s tage pur et simple de la succession : chacun d'eux a donc été
at1ribnlairg, d ' un immeuble . Il lui demande quelle est l ' incidence du
partage sur la liquidation des droits de mutation par décès effectuée
antérieurement.

5143 . — 7 avril 1900 . — M . André Bédouin demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques si urne socitic étrangère
exerçant une activité en France est susceplible d ' élre assnjellie aux
taxes de 6 p . lW et de 3 p. 100 instituées par les articles 52 et 513 de
la loi n° 59-1,72 du 15 décembre 1959.

5144 . — 7 avril 1960. — M . André légeuin expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que deux arréls du conseil
d ' Ehd en dote du 20 novembre 1959 ont infirmé la doctrine adminis-
trative traditionnelle, appelée communément «règle du butoir» . Il
lui demande : 1° si l ' administration donnera bientôt des directives
à ses services pour l application de cette nouvelle jurisprudence en
ce qui concerne les deux questions de principe abordées dans ces
arréls, à savoir les veules à perte et les affaires impayées ; 2° s'il ne
serait pas logique de considérer, étant donné les attendus des deux
ariens en cause, que la «règle du butoir ° a perdu également toute
signification dans le domine des travaux inuuobilies, c ' est-à-dire
lorsque le mentant de la 'r . V . '1 . déduelitle est supérieur au chiffre
de l'impù' exigible après application de la réfaction de 40 p . 100.

5146 . — 7 avril 1960 . — M . René Pleven demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques s ' il est exact que les primes
d ' équipement accordées par l ' Elat aux entreprises qui acceptent de
s'installer dans des régions sous-développées, dites zones critiques,
ou d'y créer des extensions, sont considérées comme des bénéfices
assujettis à l ' impôt sur les bénéfices des sociétés, c'est-à-dire à un
prélèvement de 50 p. 11f', qui réduit de moitié la valeur de l'encoura-
gement donné par l'Elat aux opérations de décentralisation indus-
trielle. Dans l'affirmative il lui demande s'il entend proposer les
mesures d'exonération nécessaires pour que les primes d'équipement
conservent leur efficacité intégrale.
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4927, — 26 mars 1960 . — M. Cernes demande à M . le secrétaire
d ' Etat au commerce intérieur s ' il y a incompatibilité de fonction
de commissaire aux comptes dans le cas exposé cl-après . La compta-
bilité d'une société anenynte est centralisée et concentrée dans un
cabinet d'expert comptable . C'est ce cabinet qui reçoit chaque ranis
les écritures comptables de la société, qui les comptabilise, en fait
les balances et , en lin d'année, établit le bilan à présenter à l'admi-
uistration des cont ributions et à l'assemblée générale des actionnai-
res. Or, le commissaire aux comptes de ladite société est justement
un membre, un employé de ce cabinet comptable . En l'espèce, c'est
le patron du cabinet qui revoit un salaire ou une rémunération
pour la tenue des livres par son cabinet . Eu fait, il est vraisem-
blable que l'employé dudit cabinet et qui est en même temps
commissaire aux comptes de la société anonyme est occupé à la
lois à la tenue des li v res et au contrôle . Et encore, méme si le
commissaire aux comptes (employé du cabinet) ne lient pas lui-
même la comptabilité de la société, Il ne peut en toute Indépen-
dance remplir sa mission de commissaire . 11 est bien évident qu'il
ne peut formuler aussi librement qu'il le voudrait peut-être des
observations ou des critiques sur la comptabilité tenue par un (le
ses collègues du reine cabinet comptable . Son patron dru cabinet
qui signb le bilan ne pourrait admettre qu'un de ses employés vienne
ensuite le discuter ou le critiquer.

INFORMATION

5012. — 31 mars 1960 . —, M . Diligent demande à M . le ministre de
l'information comment il entend appliquer l'alinéa 1° r de l'article
ter de l'ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 relative à la Radio-
diffusion télévision française, qui est ainsi rédigé : ° la Ii . T . F . est
placée sous l'autorité du ministre chargé de l'information • et,
notamment, s'il entend que soit pratiqué, à l'égard des producteurs
et réalisateurs d'émissions radiodiffusées et télévisées, un libéra-
lisme qui soit de mtlurre à assurer à la It . T. F . son caractère de
service public autonome .

INTERiEUR

6030. — f er avril 1960 . — M . 6alleoave expose à M. le ministre de
l'intérieur que los interrogatoires et perquisitions opérés dans cer-
taines villes du Sud-Ouest cirez d'honorables citoyens, à la suite
d'une information ouverte pour atteinte a la stlree Intérieure de
l'Etat, n ' ont pas été sans provoquer une réelle émotion . 11 lut
demande : l e s'il est exact que sur la liste de . noms qui a été
utilisée pour donner lieu à une commission rogatoire, figuraient
des personnes, et en particulier des fonctionnaires qui rie résidaient

lus dans, ces villes depuis au moins deux ans ; 2° dans l'affirmative,
)es raisons qui ont fait prendre en considération, à l'occasion d'évé-
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nenteuls récents, un document dénué de toute valeur d'actualité:
eu tout él t de cana :e, tes nbriifs peur lesquels les préfets et ser•

vires dép arteiuentaux des rra-eignemeuts généraux ldunl pas été
con :ollé .: pour donner leur avis sur la validild de Irlles hales e!
l ' intpliealiun grandie de eerlaiues per s ane : :lités dans une affaire de
nature à leur porter eu préjudice uwral indiscutable.

6110. — 5 avril 19'43 . — M . Guy Fb rard appelle •1 moineau l ' allen-
tien de M. le ministre de l'intérieur sur tti geavité de la sihtttlien
ries r•uutinunes de la 7,1111 de Lacq . Il lui laig'rl ;c les ternies de la
yursUun écrite n u iI'7 qu ' il lui a itnsée o devant les Incidents
sérieux survenus le 21 janvier à baril et qui ont tais en péril la vie.
de. plus de trente tnenihres du personnel de l'usine que-lion qui
sucrédatl aux averlis,e11uvil s donnés devant l' .ts-enilike nationale
an Ginvernentent le li mai 19:dt, Puis le 1 :1 novembre 19:,9, et a
laquelle il lui a été répondu . le 12 mata 19de, que " la responsahi-
lilé, dans ce domaine, e-1 e ss ettlielleiuent lertile Il lui detmande:
1° s'il m 'e s time pas que les terne• : de lac réponse qui lui a été faite
et qui a raidd', la plus vive rinnlinn aupr~s des maire, et des popu-
lalions intéressées, ne r,nsliluent pas une inlerlu•u a lalion peu
serieu s e des lexie ; et . en tout car, Peu roinpatibte avec la gravi :3
du probünie que le Ginvenuement a à résoudre : S° si la loi de ISSi,
qui est opposée aux maires, avait pn;vtt l ' cxpluilalinn d ' un g isement
de gatz lexique et si 1'upp(iealiin etrirlc qui eu r-1 ainsi faite aux
rt,uiuiuuee de la urne de Lacq ne ressortit pas Pe p e d ' une interpré-
talion du lexie que dut lexie lui-!nunc ; 3 . si, en Mut r' Ial de came,
il n'est pas equilable et inexact de repnrler , ii l ' échelon local une
respunsnbililé dont le Gouvernement n'ignore pas qua i erle ne peut
y d'Ire prise, faute de moyens et par suite d'une sitililiun exception-
taelle qui re ,nrlit de sa seule responsabilité ; 4° à quelle date Ocra
dr'v :idée l'ertt'ualion des zones iniét•essées et en particulier ee11e du
village d ' .trmure . Il suulienu suleuneltenent la gravité des respon-
suhililé : qui im'nnibenl . dures et déjà . au Gouvernement si, te lire-
i liane élan' perfatilemenl connu de lui, comme lei est le ces . les
divisions qui s ' imposent n'ayant pas été prises, connue tel est le
cas, un accident surveiail entre temps.

5130. — G avril 19GO. — M . Francis Vals expose à M . te ministre
de l'intérieur flue les in-haletions Miellées ,.au la circulaire
m' t 5 Ali'1 du :11 nrlelee IP.iII tes dispositions prises en vue de
i 'exétsinise — par Lute : lus r,nununes— du budget de 1!160 dans
lus comlllinne dé t finies pan• l ' in s truction t1I . 1. 1. sur la comptabilité
des cwututunes de uvules de Ii.tNtu haebitants, font pré s ager la mise
en appli-aliun pruchaiue dut nouveau plaan enutplable dams les tom•
taule, de plus de 111.1x0) habitants.- II- lui demande : l e si l ' entrée
eu uignetir de 'telle nme s ure esi elfeclivenienl p :'évu' pour le ter jan
vn'r 11161 ; •,, dans l ' aftiraualicu,idest,testrss,d ' atplicaliou clairs et
Piloris, et notamment l ' in s lrueliun 'M . 1 . 1 . nuise efTectivenment à
pour, le, cadres budgcta'rrs et comptables seront publiés à •une
date suffi samuu'nt proche : al peur que sniuvit évilfs les risques
d ' unie mise rut inptiratiuti lullive générait•iee de pertur bations dans
far ci)uiplaibililb des couunnnes : h) peur q~ .'il soit pe .s,ible, aux élus
des as,rinblées lirale s , d,' suivre et de rnulriuler la desliun linart-
u i''re de leu• commune, et uulanunent l 'elabti s seuicut et le vole,
en letnic opportun, du buddel de 19dt.

5147 . — 7 avril 19h0 . — M . J .-P . David rappelle. à M . le ministre de
l'intérieur que les in s peeleurs de police de la ialrclé nationale sont
rerrulés par concours réservé aux personnes de l'exiérieur, ainsi
qu aux gardiens de la paix, suu s -brigadicrs et 'lu•igadiers de police.
aetueltemenl, loue les cure : de police, civil et ett tenue, ont eu, à
compter 'du 1°r janv er lttdtl, une augtnct'latiun d ' indices et ont
Obtenu ;aa parité lieec la prrfeclure. de police . Seul, lu corps des ins-
pecteurs de police, et de l ' identité judiciaire n ' a siubi aucun teclas-
,euaenl . be ce fait, ces ruurlinnn ;ucs, bien glue placfs avautl dans
la hit rarchie, ont un salaire inférieur à celui d ' un g ardien de la
paix (I0N1 à 120 NF pur mois de dilfrrenee), et (u relut d 1111 1n•igadier
( 2_50 NF de ditfrrenre avec un ihri~adier•chef) . Il !ni demande les
l'aldins peut• Ie s quett's celte hbl :m'oliit, n'est. pars respectée, tant au
point de vue de l ' indue que du !l'alternent.

JUSTICE

5034. — 1°r avril 1960. — M . Habib-Deloncle demande à M . le
ministre de la justice si tes gur,p„s rércnuuienl Imités par la presse
art grau] chancelier de lit l .ttgiun d ' honneur sont bien exails;
dans l ' afliruptlive, il dtts ire rutanaitre les mesure ; prisses pour rap-
peler à l'ordre re haut dignitaire qui lien!, d'une pari, pour 't nhu-
s :ves .t les nnrutnaitiuns rr,ervées par le législateur (u uue catégo-
rie de Fr ;i ,-tt s parlieulitrrrruent méritante : les dét orlon résistionset, d ' anilve part, pnnr s ' uuplemetal ° luunorables mals non duli-
neils a les mérites des cutnballanls d'Algérie.

5112 . — 3 avril 1360. — M . Caitlemer expose 'i M . le ministre dela justice qu ' il résulte de lac publicallen rérunle d ' une cerreepon-
dance entre le ministre des arunées et la direction de la justice
milliaire que le Gouvernement a donné des instructions pou• que
ne soient pas poursuivie des jnuruatinles ou lutinuues politiques qui
at' aietnt faail l'apologie du F . I . . N . ou perlé alteinle .att mural de l'ar-
Inde, Il lui demande cumulent, en tant que ministre du mémo
Gouvernement II peut faaire Idt'udre des réquisituh•cs aux IOts d'in-
culpalion et de détention 'n l 'ut uard d ' hommes qui n'uni eu pour
inlenliou que de détendre l'Algérie française, et par là munie l'in-
légrilé du territoire .

5148 . — i avril 1960 . — M . André Diligent appelle l 'attention de
M . le ministre de la justice sur leu conséquences extrèntcnnoit
graves qu'enlraiue, puer certaines calégor!es d 'artisans, l ' application
de l'article P'r de la lui n e :117-h du 5 janvier 1057, qui a étendu
les dis po s ition : 111 dtvrel n° 5:l-ai ;rl du :111 septembre 19511 aux baux
dus itmitettt'b'n ou Menue dans IcSIptets wt tonds est expiuité per
un artisan, que celui-ci tcruutpli s se ou non des actes de comnteru,.
Il s'agit nolammenl des arti sans qui ne travaillent pas sur placetels que le.s tuarnns . les plilriers, les rarrelenrs et de ceux qui,
tout en iravaillaitt dan ; ie singe de leur éla iblissemerat, ont une
activité de Icllc nature qu ' elle crée une rliettièle personnelle sauts
que le fond ; nit aucune valeur marchande, ainsi trie cela est le
cas, par exemple, des cuaalurii•rrd . Pour ces diverses catégories
d'artisans, le rait de ihutnéliricr de la législation sur la propriétécmnine'reiale et d 'obtenir nirl:unnient le droit de céder leur fonds
prit sente peut d'itnérét, li tant donné qu'il s'a g it d'arlüilés ofi la
v'aaleur d :1 lands lient aulx qualités pers onnelles d̀e celui qui l 'exerce
et ait, par coneégnen, ce fonds n'a qu'unie vatleur illu,nire et de
principe . Par coutre . l 'a<<iijelli, enteul aux règle : de fixation dit
prix dut Icyer des baux cutwnereiaux a pour résultat, dans la
pbiparl des caas, de purtnellre au propriétaaire de suiHUluer au
Io'er leelmigie catcuté suivaint let règles de la surface corrigée
le prix orre s pondatl à itt valeur locative maxima, majorée d ' une
plus-value cnntmereiale, c'eel-fi-dire que le loyer se trouve brusque-
trient tnnlligilic par le coefileienl 2 oit 2,5 . Il titi demande s'il ne
lui semble pal tt,luilebte de procéder à tut nouvel examen de cette
légisialiun, alnt d'instituer, pour les caté gories d'artisans visées
dans la présente question, un régime de loyer analogue à celuiqui c :l appliqué aux Meaux à usage d'habitation avec majoration
peur lis pièecs servatnl ia L'exercice de lac prnfeseien et de donner
aux artisans non cnrntnerraTits In pm;ibilité d'opter pour ce régimo
oit pour celui des baux commerciaux.

SANTE , PUBLIQUE ET POPULATION

5059 . — 2 avril 1960. — M . Tomasini expose à M . te ministre
de la santé publique et de la population qu ' il lui parait possible
que de subslaulielies économies soient réalistes plir une remise
en ordre •des publications officielles ou officieuses édilées sous
le couvert du ministère de la stunté publique et de la population.
11 lui demande quels sont le tirage, L•i diffusion et le coût annuel
des publications suivantes, éditées par les services de son ministère:
Bulletin d'information du ntinisli:re de la santé publique et de
la population, Bulletin (institut national d'hygiène), Miuograpluies
(institut national d'hv' g ü'ne) Population, Pour la y(r, Ihoui7:)taie ,
sanitaire et hiltr:dd ' 711 üëil dés ' ltil let s otticièls inlü'res:sal l lai sa nlii .,
prublique et ht '.'population, Itépei'toire bibliographigeue, . Santé de
l'homme, Sauvegarde de l'enfaance .
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5086 . — 2 avril 1960 . — M . Weinman detmande à M . le ministre
de la santé publique et de la population de lui indiquer quel est
te utoutanl des suurmes perdues par le médecin chef du service de
neuro•psychiattrie du centre hospitalier régional (sommes perçues
tptnlidiennemenl pour 117 lits et honoraires pour' soins donnés aux
malades buspiialisés) pour les atuaées 19113 et 1959.

5038 . — 2 avril 1960. — M . René Ribière expose à M . le ministre
de la santé publique que le placement des alcooliques dangereux
s ' avère difficile, situ,u impossible, du fail qu ' il u 'cxisle que trèspeu d'éloblis e emenls de rééducation et de centres de rééducation
spécialisés, tels que les a prévus la loi du 15 avril 195i . I1 lui
demande s'il entend prendre { p rochainement les tnesures nécessaires
pour que l'applicalinn de celle loi devienne possible graace à des
accords de prise en charge entre l'or'ganisme prévu pour payer les
Irais de ce placerttenl et l'établissement qui reçoit les individus
en question, en attendant que soient créés les établissements et
tes centres précités .

'TRAVAIL
4991 . — 30 mars 1960. — M . Marchetti demande it M . le ministre

du travail : 1° quelle est la Iut gislation actuelle relative au saalaire
et au régime social des handicapés psychiques : '!° s'il est exact,
notamment, que l'Inspection du travail accepte que leurs employeurs
rémunèrent celle catégorie de travailleurs seulement selon leur ren -
demenl effectif, alors que la sécurité sociale fixe les cotisations
patronales à utn minimum qui ne salirait dire intérieur au S- y1 .1 .G .,
et, dans l - iiffirmalive, si, pour faciliter l'enivre profondément
humaine que représente le reriasseme :nl des handicapés psychiques,
I1 n'envisage pats d'assouplir lai insilion de la sér~u•ilé sociale dates
tu sens d'un abaissement du piatend des cotisations patronales.

4993. — 10 mars 1960 . — M. Boscher demande à M . le ministre du
travail : l e quel est le nnntbre de I a uyers de jeunes U•availleurs e
existant : 2° quelles sont les mélihodes rte finarncemenl utilisées pour
la eri:el!un et l'enlrelicn de ces foyers ainsi que les sotnnies ins-
crites au budget de l'Elal à celle fin pour 1'939 et 196U.

5037. — 1 rr avril 1960 . — M. Szigeti appelle l'attention de M . leministre du trava(1 sur• les tuéthodes de certaines sociétés, diles
coopératives, exploitant des ehaines de matgasins d'alimentatIen.
Celles-ci entrat•enl l'application des lireseri lions de la loi du 3 juil-
let 1'Jii relative aux congés payés, dams leurs rapports avec leurs
gérants de succursales . Ne pouvant refuser ouvertement d ' acquio5



840

	

ASSEM)11.EE NATIONALE —

	

SEANCE DU 12 MAi 1960

lier à leurs demandes, elles les amènent soit par la pression de
leurs inspecteur$, suit par la discussion des dates demandées à
renoncer à Tout ou partie de leurs congés pelés légaux . Celte
manière d'agir est en contradiction formelle tant avec l'esprit
,qu'avec la lettre des lestes en vigueur . Elle est contraire à toit le
la jurisprudence récente . 11 lui demande quelles mesures il compte
prendre pour taire respecter la volonté des sérail', ayant exprimé
à leur direction, dans les délais, leur intention de jouir effective-
ment de leurs eoii g is payés.

5072 . — 2 avril 190 . — M, Fanton demande à M . le ministre du
travail de lui faire routnatlr, les mesures qu ' il compte prendre pour
assurer la liherlé du travail dans les professions touchant les
imprimeries de presse nit l'adhésion an syndicat du livre C . G . '1'.
est la eundiliutt préalable it toute euhauelsi . II lui demande notam-
ment, 1 ce proros, s ' il est exact que lit lei n o 56-11G du 28 avril
195G n ' a pas reçu le uutindre cununencemmnt d ' applicstiun et s 'il
est en nu e -are de loi rat indiquer les raisons.

6079. — 2 avril 1960 . — M . ttoscher attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur les difllcullés rcneunIrées par les ouvriers
affiliés au syndicat général des indust ries graphiques et papetières
(t : . F . T. C .) de la région parisienne pour exercer leur profession
dans les intpriuu'r .cs de presse . II lui signale que les atteintes
portées à la liberté syndicale dans relie profession ont motivé le
vote par le Parlement rte la loi n e 5G-11G . 11 lui rappelle que ces dif-
ficultés ont poussé 'les reepunsaiblrs dudit sj udical à lui demander
le 25 janvier dernier la réunion d'une r1•outntissinn mixte, rorrror -
mémrntt à la loi du 11 février 1950 . 11 lui demande quelle suite il
cnleud deuucr il cille deitlaude.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

4920 . — 26 tuas 1060 . — M . Liquard demande à M . le ministre des
travaux publics et des transports quelles mesures il compte prendre
pour éviter lac pollution dus eaux dans l 'estuaire de Id Gironde.
Celui-ci se trouve actuellement en présence du mémo fléau quo
subissent depuis plusieurs années d'autres fleuves français ayant
des usines d ' liydrncarhures ou autres dérivais constr uites sur leurs
rives . Cela eulraine une situation périlleuse pour la pêche fluviale
et l'oslréleullure . En effet, la Gironde coiuptail autrefois treize
espères de poissons mi g rateurs et certains eruslacés qui fréque -
laient annuellement le fleuve eu grande quantilé et faisaient de la
pêche une profession prospère . Aeluellcmcnt, certains de ces pois-
Sons, le nacrinn, ne fréquentent plus l'estuaire, d ' autres y
viennent en Ires petit nun ire, let-ost le ras cn'•particulier de l 'estur -
geon . L 'ost•éienllitre, en plein essor en Médoc oit de grosses dépenses
en travaux d'aménagement ont été (ailes on son .envisagées, subit
le même sort . II (dl fréquent en effet de voit' le courant ramener
Vers les bancs d'tuilres d'inmicnses nappes de mazout provenant
des transbordements opérrls par les pét nnliers sur les péniches . il lui
demande, s ' il croupie faire en selle qu ' une solution de ce problème
intervienne dans les meilleurs délais.

4964 . — 28 mars 1'.tlul. — M . Carter, qui ne s ' estime pas satisfait
de !a réponse faite le 1G mars 1960 par M . le ministre des travaux
publics et des transports à sa question n° •1097 relative à l'état du
tronçon de la R . N . 187 bordant le long de la Seine le parc de Saint-
Cloud, pense que les déblais provenant de la démolition de Panel'
pont de dindes et les matériaux de construction du nouvel ouvr .
pourraient 'arc entreposés s ur les berges du fleu ve et non pas
long des grilles d'un parc réputé, sur rote voie tiennent accès à I'
manufaelurc naliun,rlr et au nausée do la réranaigne . Il lui donandl
re qui peut s'opposer à id prise en con s idération de cette sugges-
tion.

4965 . — 28 mars I91dl . — M . Carter demande à M . le ministre des
travaux publics et des transports pnurpuri le site dit ii la mer de
sable dans la furdt d'Ertnenonville (Oise), autrefois librement
frégcenlé par les Parisiens, dont c'était un des lieux de promenade
favoris, fait depuis quelque temps l'objet d'une exploitation ridicule
avec clrilure_disgracieuse., tourniquets et entrées payantes, qui
déshonorent ce lieu sylvestre réputé de l ' lle-de-France . Il lui
demande s'il ne serait pais possible de remédie r à celle déplorable
s!luatinn en incorporait l ' emplacement en cause dans le domaine
publie el, dans l'affirmative, si l'administ ealino responsable se pro-
pose de prendre des mesures dans re sens.

5045 . — 2 avril IRGd . — M . Mainguy demande à M . le ministre
des. travaux publics et des transports si le Tourins-Club de France
bd'télleie de subvention, officielles el, dans l ' affirmative, s'il trouve
normal (pie celle associaliun organise une campagne coutre une taxe
ré•'ulièrencnt insinuée.

8064, — 2 avril IR60. — M . Tomasini expo s e à M . le ministre
dei travaux publics et das transports qu ' il lut parait possible quo
d .: substantielles économies soient réali s ées par une remise en
oïdre des publication officielles ou olficienses éditées sous le
eauvert du ministère des travaux publies et des transports . Il lui
demande quels sont le lirace, la diffusion et le coût annuel des
publications suivantes éditées par les services de son -ministère:
annales administratives ; Annales des ponts et chaussées ; Aviation

civile ; Annales administratives ; bulletin de liaison (devenu : Mayoe
du secrétariat général à l'aviation civile) ; Météorologie nationale:
Bulletin quotidien de renseignements ; Bulletin quotidien d ' éludes;
Mémorial ; Résumé, mensuel du temps en Prame ; 01fice national
de la navigalinn intérieure : Statistique, écnmmtique ; Statistique
tcrirnigne ; Md Hui géographique national : Lullclin analytique ; Rap-
lied annuel ; Touri s me : fiches d ' information bmrislique ; Totri s tno
ét ranger en ''rance ; Marine marchande : Bulletin ofiieiel de la
'narine marchande ; EInl de la Brille marellande française ; Revue:
des travaux (Institut scienlifque et technique des pèches) ; Sciences
et pèches (Instilul seientillque e1 Irrhniqun des pèches) ; >lan -
tique annuelle des pèches maritimes ; Information marine mar-
chande.

5083 . — 2 avril RO . — M . Bignon expo s e à M . le ministre des
travaux publics et des transports que :es agents de la Sueiclé
nationale des chemins de fer français ne IKnéflcient pas, pour
le décompte de leur pension, des années de se rvices militaire,
accomplies au-delà de la durée lé gale . t! ie, rependant, ceux d'entre
eux nui ont -été recrutés par la voie des emplois réservés devaient
obligatoirement aenii n .plin un ininintum de quatre années de
services et, dans certains cas, davantage, pins pouvoir peser leur
candidature à l'un de ces emplois . 11 lui demande, puisque ces
ancrées de services eeeurnplies au-delà de. la durée légale l'ont
élé au service de l ' Elatl, si des dispositions ne doivent pas fin:
prises pour comprendre la durée tolate des services mtltlaires
accomplis pan' .le, osente (le la Société nationale des chemins de fer
français dans le décnnple des services valables pour la pension.

5115. — S avril 19fGo. — M. de Gracia appelle l ' attention de M . le
ministre des travaux publics et des transports sur l ' utilisalien du
livret professionnel maritime dont les utaritte de commerce et de
la pêche doivent être munis en application de l ' article 11 de la lui
du 31 décernbre 199d perlant code du travail maritime . Malgré de
nombreux rappels (ails par les se rvices compétente, il a été censlaté
apte les rnarins du rununerce et de la prehe ne présenlenl pas cm-
jours, du fait de nombreuses manipulations . ce livret en parfrit
état, ce qui risque de priver celte pièce officielle de sa ga ra uti .:
d'authenticité . II Iii demande s'il ne sen .il pats préférable d'insti-
tuer une carte d ' identité nationale maaritinie qui serait considérée
comme pièce d'identité officielle (conUGie nias colr(lt's et sonies
des ports, déplacements à terre, etc .) alors que le livret maritime
conserverait strictement un caractère professionnel.

5116. — 5 avril 19x10. — M . Cermolacce expose à M . le . ministre des
travaux publics et des transports qne le verge rnixlc b- upelées
do la Compagnie transatlantique ainsi eue (nus les autres na vires
(le la mémo compagnie ont été détou rnés du port de Nice et dirigés
vers le port de Mnuaro .et que relie tonsure perte prfjndicr nus
travailleurs du port et nu commerce de la ville de Nice . II Iii
demande les dispositions qu'il compte prendre afin de mettre un
terme ü cet état de choses .
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ANNEXE AU PROCES=VERBAL
DE T.A

2° séance du jeudi 12 mai 1960.

SCRUTIN (N° 79)

Sur l ' amendement n° 227 de 31 . 91ébeiquerie, après l'article 9
du projet (l 'orictrlalion agricole (Prupt•iélé culturale).

Nombre des suffrages exprimés	 407
àlajori l é absolue	 204

Pour l'adoption	 199
Contre	 208

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Ont voté pour (1) :

Bdnouvillo (tic).
Retard.
Itignon.
tilllères.
Bllioux_
1111 n.
Bonnet (Christian)
Monnet (Georges).
Itnscher.
Brisson.
Iloudet.
Mulet
Buurdellès,

MM.
Albrend.
Arrlgtil (Pascal).
Mme Ayrne de la Che•

vrellèro.
Bellanger (Robert).
Raouya.
Barniaudy,
Barrot (Noéli.
Bayou (Remi).
Iidchard (Paul).
Seule,
Bégud .

Bourgeois (Pierre).
Itou tard
Itréclrand.
Itriot.
Brous.
(luron (Gilbert).
Cailhiud.
Camtto.
Cui ssil g rte.
Cossez.
Ca Miraud.
t :ermotacce.
Césaire .
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Chandernagor.
Chapus.
Chareyre.
ChauveL
Chazelle.
Clamens.
Clément
Cannet.
Coinmenay.
Conte (Ar(hurl.
Coste-Floret (Paul).
Coudray.
Dametle.
Darchicourt.
barras.
David (Jean-Paul).
Davoust.
Degraeve.
Dejean.
Aline Delabie.
Gctemontex.
Deleselle.
Delrez.
Denis (Ernest).
benvers.
Derancy.
Deachizeaux.
Uesouches.
Mme Devnnd

(Marcelle).
Devemy.
Mlle Dienesch.
Dieras.
Met.
Dolez.
Unmenech.
Perey.
boucans.

Dubuis.
Duehatenu.
Ducos.
Petiot
Dumortier.
Perroux.
Il Ii SSeaulx.
bulhell
Ebrard. Gtty).
Evrare ÇJust).
Faure (Maurice).
Forest
Fourinond.
Frys
Gabelle (Pierre).
Gaillard (Félix).

MM.
Agha-Mir
Aillieres (d').
Albert-Sorel (Jean).
Ailiot
Anihonioz.
Arnulf.
Baudis
Ilégouin (André).
iténard (François).
Bénard Jean).
Bendjelida tAll).
itenclkadi (Denalta).
Itenssedick Cheikh.
itéraudier.
tiergasse.
Besson (Robert).
itiaggi.
Bidault (Georges).
Bisson
Doisde (Raymond).
Bnrncco.
Roscary-Monsscrvin
Mile .Bottabsn (Khelra).
nouatam (Sand),
liaui11ol.
Boulin.
Bourgoon.
Bourgund.
)tourne.
Boulalbi (Ahmed).
Bric.
üroglie (de).
tiuot (Henri).
Cachet.
Cuillemer.
Calméjane.
Carville (de).
Cerneau.
Chamant.
Cherté .

Gauthier.
Cernez.
Godefroy.
Gouled (Hassan).
Gracia (de).
Grasset-Morel.
Grenier (Fernand).
Gulhmuller.
IlalbouL
lion in.
Hersant.
thuel.
J,tillon.
Japlot.
Jouault.
Jouhanneau.
J uskicw .en ;ki.
Kir.
Kuntz.
Lacroix.
talle.
Lambert.
Larue (Tony).
Laurent
Leenhardt (Francis).
Le Guen
Lejeune (Max).
Louve
Longequeue.
Longuet.
Lucien!.
Lux.
Marchetti
Mayer (Félix).
Mazurler.
Teck
Méhalanerle.
Mercier
Michaud (Louis).
Mollet (Guy).
Monnerville (Pierre).
t1nnlalat.
Montel (Eugène 1.
Montesquiou (del.
Mores.
Muller.

Nilès.
Orvoén.
Padovani :

	

.
Palmero.
Pavot.
Perrin (François).
Perrot
Peyrefitte.
PRimitn.

Ont voté contre (1) :

Citarret.
Chelha (Mustapha).
Chopin.
C.érget.
ClerntonteL
Collette.
Cullornb.
Colonna (ilenri).
Colonna d'Anfriani.
Comte-Offenbach.
Coulon.
Courant (Pierre).
Crouan.
Cruels.
Dolalnzy.
Dalbos.
Uranite.
Dassault (Marte?).
hiebray.
Delft henni.
Delaporte.
Denis (Bertrand).
l)evtze
Doublet.
Dreyfous-Ducas.
Dronne
Duchesne.
Dufour.
Durbet.
Du terne.
Devillard.
Ehm
Escudler.
Fauiqufer.
Ferri (Pierre).
Feuillard
Fraisstnet.
Frir..
Gamet.
Garnier.
GerinL

Philippe.
Planta.
Pic.
Pierrebourg (de).
Piolet
Pleven (René),
Poignant
Poudevigne.
Privai- (Charles)•
Prive(
Quenliei.
Raphaël-Lrygues.
Relit
Raymond-Clergue.
Regaudie.
ttenouard.
Rélhoré.
Rieunaud
Rivière (Joseph).
Roche-Detrance.
Rochet (\Valdeck).
Redore.
Rom heaut.
Roques.
Rossi.
Rousseau.
Roux.
Sablé.
Saïdi (Berrezoug).
Sanglier (Jacques).
Sarazin.
Sella [Mer.
Schmitt (Renés.
Schumann (Maurice).
SeltlInger.
Sicard
Simonnet.
Souchet.
Sztgetl.
Terré.
Thomas:
Mute Thome-Pa lenètre.
Thorez (Maurice).
Toutatn.
Trellu.
Girich
Valentin (Jean).
Vals (Francis).
Vendronix,,,,,	~, ..
Véry (Emmanuel).
Villon (Pierret.
Viner (Pierre).
Voilquin
\Vldenlucher.

Grandmalsnn (de).
Grasset (Yvon).
Greverie.
Grussenmeyer.
Guillain.
Guillon.
Guillon (Antoine).
Ilalgouét (du).
liauret.
llémain.
IIdtinult.
feuillard.
Iloguet.
Itostache.
Ibrahim (Sald).
Ihaddaden (Mohamed).
hivalalen (Ahcéne).
Jacquet (Michel).
Jamot.
Jarrosson.
Jarret
Mme Khebtanl

(Rehlha)
K horst (Sadok).
Labbé.
Lncaze.
Lacoste-Lareymondle

ide).
Latin.
Lainé (Jean).
Luiudrin.
Laurent.
Laurin.
Lnvigne.
l.ebas
Le B ult . de La

. Moriniere.
Lecocq
Le Duc (Jean).
Leduc (René).
Lefèvre d'Ormesson .

Legaret.
Lernalre.
Le tontagner.
Le Pen.
Le Ray Ladurie.
Le Tac.
Le Theule.
Liogier.
Lombard.
Lopez.
Lure.
Mainguy.
Mallevillo.
Marcellin.
Ataridet.
Marie (André).
Mariotte.
Mlle Martinache.
Maziol.
MAZO
Mignot
Mlriot.
Moatil.
Molinet.
Mondon.
Montagne (Max).
Moore.
Motte
Moulessehoul (Abbés)
Moulin .

Se sont

MM.
Barboucha (Mohamed;
Bernasconi.
Boinvilllers.
Boulsane (Mohamed).
Bourgeois (Georges(.
Bourriquet.
BrlcoUt.
Brugerolle.
Catayée.
Chavanne.
Coumarus.

IrtM.
Abdesselam.
Alduy.
Accru (Oualt).
Dattesti.
Bayle t.
Beaugulite (André).
Becker.
Bedredine (Mohamed).
Rekri (Mohamed).
Belabed (Sllmane).
Benhacine (Abdel-

madlld)
Benhalla (Khelll)
Berrouatne (DJellotti)
Betlencourt.
Bord.
Bouchet.
Bur'iot.
Cance.
Carous.
Carter.
Cathala.
Chapelain.
Charpentier.
Charvet.
Cheikh (Mohamed

Sntd).
Delbecque.
Dernmchi (Mustapha).
Deshors.

trf M.
Ai-Sld-s1oubakenr.
Roudi (Mohamedi.
Boudjedir lllachml).
Rouhadjera (Retard).
Canot
Chiba (Abdclbakl) .

MoyneL
Nader-
Muet.
Non.
Palewskl (Jean-Paul)
Paquet
Pécastaing.
Perettl.
Perrin (Joseph).
Pcyrct.
Peytel.
Picard..
Pinvidic.
Portolano
Poulpiquet (de).
Pou Lier.
Qulnson.
Radius.
Bey
Reynaud (Paul).
Riblére (René).
Richards.
Ripert.
Robichon.
Routtand.
Rousselot.
Roulai].
Royer.
Ruais
Saadi (Ail).

abstenue

Deviq.
DJebbour (Ahmed).
Durand.
Fatale.
Fouchier.
Godonneche.
Jacquet (Marc).
Jacson
Kerveguen (de).
La Combe.
Lapeyrusse.

Diligent;
Diamler.
Djouini (Mohammed).
Drouot-L'hermine.
Dumas.
Fabre (Henri).
Fenton.
Féron (Jacques).
FIIIlol.
Fréville.
Fulchiron
Gahlam Makhlouf.
Garraud.
Grenier (Jean-Marie).
Itabtb-Deloncle
(lassant (Noureddlne).
Janvier.
Joyon.
Junot.
Kaddnrl (Millet!).
Karcher.
Laradjl (Mohamed).
Legendre.
Legroux
Lenormand (Maurice).
Liquard.
Maillas.
Mall ;ot.
'Allène (de La).
Mallem (Ail).
Marçais.

Pellerin()
Fouques-Duparc.
Quelle( AI1.
Kaouah (Mourad).
Larron t.
Laurlel.
Aluluum (llafld) .

Sagette.
Sallena ve.
Salliard du R)vault.
Sanson.
Santons.
Taittinger (Jean).
Tardleu.
Thomazo.
Thorailler.
Tomasini.
Touret.
Trébosc.
Tr inolet de Vlllers.
Turc (Jean).
Tarroques
Valobrégue.
Valentin (François).
Vanter.
Vayron (Philippe).
Vlallet.
eIda L
Vatel (Jean).
Voisin.
Wagner.
Weber.
Weinman.
Yr)ssou
Ze_itout (Mohamed).
Ziller.

Le Douaree.
Lepidl
Missoffe
Moequlaux.
Nungesser.
Pezé.
Pageot.
Renuccl.
Rivain
Sainte-Marte (de).

,V11(enegye„(Qe)•

Marcenet.
M arq ua h•e.
Médecin.
Messanudl •Raddour),
Montagne (Rémy).
Morasse.
Neuwirth.
Pasquinl
Pénis (Pierre).
Petit (Eugéne-

Ctaudius).
Pinoteau.
Plaznnet.
ProficheL
Roth.
a ahnounl (Brahlm).
Salado
Sammarcelll.
Schmiltleln
Schuman (Robert).
Sesmalsons (de),
Sourbet.
Tebib (Abdallah).
Telssetre
Thibault (Edouard).
Van der Mcersen.
Ver . .
Ve echettt.
Vllledleu
Vinclguerra.

Mekki (René).
Mirguet.
Orrron
Puech-Samson
Sld Cara Chérif.
Vignau

volontairement (1) :

N ' ont pas pris -part au vote (2} :,

M'ont pas pu prendre part au vote :

Attf . Lagalliarde et Oopa Pouvanaa.

Ont obtenu un congé:
(Application de l'article lbU, alinéa 2, du règlement .)
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N'ont pas pris part au vote :

M. Jargnes Chaban-Delmas, président de l'Assemblée nationale,
et M. Frédéric-Dupont, qui présidait la séance.

Ont délégué leur droit de vote:

(Applicalion de l'ordonnance n e 5S-1000 du 7 novembre 1938 .)

MM . Arnulf à M. Cruels (maladie).
Rekri à M. Buron (Gilbert) (événement familial grave).
Bendjelida à M . Danile (événement familial grave).
Benelkadi à M . Lombard (maladie).
Renhalla (hhelil) à m . Dune( (maladie).
Rénouville (de) à M . Perelti (maladie).
Rernaseonl (de) à M . Bourriquet (assemblées internationales).
Rerrouaïne à M. Rekri (maladie).
Bilieux à M . Rallanger (maladie).
Bonnet (Chrislian) à M. Besson (maladie).
Roseary-Mnnsser•vin à M . Galle (assemblées internationales).
Boulais' (Said) à M . Caillemer (maladie).
Roulalbi à M . Boulet (événement familial grave).
Canaireo à M . Rousseau (maladie).
Chelha à M. ()achat (événement familial grave).
Clamons à M . Gaultier (maladie).
Collette à M . Osentier (maladie).
Coulon à M . Jacquet (Michel) (assemblées internationales).
Coenures à M . Chavanne (maladie).
Darras à M . Darder:mir( (assemblées européennes).
Demy à M . l'tlimlin (mission).
Drouot-L' Ilcrmine à M . Fabre (assemblées européennes).
Faure ,(Maurice) à M . Juskicwenski (assemblé es européennes).
Filliol à M. (tr iol (assemblées internationales).
Fulelairon à M . Charvet (maladie).
Galant Makhlouf à M. Sallenave (maladie).
Garrand à M . Becker (maladie).
Grade (de) à Mme Iievand (maladie).
Grenier (Jean-Marie) à M . GullunuIler (maladie).
Ibrahim (Saïd) à M. Cheikh (Mehmet] Sand) (maladie).
Jacquet (Mare) à M . Carets (événement familial grave).
Jarrosson à M . Itréehard (assemblées européennes).
Kaddari à M . Calalifand (maladie).
Khnrsi (Sadok) à M . Rivale (événement familial grave).
Legendre à M . Vayron (assemblées européennes).
Malène (de La) à' M . Fenton (maladie),
Malien.] (Ali) à M . MLsolle (maladie).
Marnais à M. Lauriol (maladie) .

M at° llarlinache à M . Farcher (maladie).
Mayer (Félix) à M . Delrez (maladie).
Monnerville à M . Lacroix (maladie).
Moore à M . Mani (mission).
Motte à M. François-Valentin (assemblées internationales).
Picard à M . Labbé (maladie).
Pleven (René) à M . Chauvet (assemblées européennes).
Privai à M. Padovani (maladie).
Radius à M . Peyre( (assemblées européennes).
Roth à m . Falala (maladie).
Saadi (Ali) à M . Richards (événement familial grave).
Sablé à Al . Ebrard (Guy) (mission).
Saïdi (llerrezoug) à Al . Baouya (maladie).
Salado à M. Charpentier (maladie).
Santon) à M. Mainguy (maladie).
Sehmilllein à •)f. Laudrin (événement familial grave).
Sesnra)sons (de) à M . Grandmaison (de) (maladie).
Tcisseire à M . Sammarcelli (assemblées européennes).
Trémolo( de Villers à M . Yrissou (maladie).
Thorez (Maurice) à hl . 'Waldeck Rochet (maladie).
Vals à M . Mazurie'. (assemblées internationales).
Van der Meersch à M . Ilabib-Deloncle (maladie).
Vanier à M . Maridet (maladie).
Vendroux à AI . Bricout (assemblées européennes).
Véry (Emmanuel) à M . Dejean (maladie).
1Videnlocher à M. Montel (Eugène) (maladie).

Se sont excusés :

( .lppli :atiun de l'article 159, alinéa 3, du règlement.)

MM .Ioualalen (maladie).
Laradji (maladie).
Leroux (maladie).
Liquard (asscmlliées . euros

pécnnes).
'h1 arquaire

die)

	

(naladie)
Messaoudi (Faddour) (mala-

.
Moulessehoul (maladie).
Peyrefitte (assemblées euro-

péennes).
Sahuouni (maladie).
Sanglier (maladie).
Tebib (Abdallah) (maladie).
Vinciguerra (maladie).

(1) Se reporter à la liste des députés ayant délégué leur vote.
(2) Se reporter à la liste des députés qui se sont excusés.

MM . Abdesselam (maladie).
item (Ctuali) (maladie).
[taudis (maladie).
Itedredine (événement : fami-

lial grave).
Bègue

	

(assemblées . euro-
péennes).

Belabed (Slimane) (événe-
ment familial _'rave).

Brnhacine' (maladie).
flenssedick Cheikh (maladie).
Canal (maladie).
Deramehi (maladie).
Djnuini .Mohammed) (mala-

die).
Ilassani (Nouredline) (mala-

die) .

PRIX:O,5O N F	 emrr

C . numéro comporte le Dompte rendu intégral des deux séa

du jeudi 12 na( 1900.

in séance : page 783. — 2' séance : page 811.

Par y s. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix.
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